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CONTENU
Ce rapport reprend une synthèse de documents et rapports d’études disponibles sur internet en 2021-2022 concernant le chauffage des bâtiments à l’aide de pompes à chaleur puisant la chaleur dans diverses sources comme l’air, l’eau et le sol.


OBJECTIF
Faire la synthèse des connaissances relatives aux pompes à chaleur disponibles en 2022 afin d’informer sur le potentiel, ainsi que les limites de ce mode de chauffage et en tenir compte dans les décisions en vue de diminuer les émissions de CO2 et autres polluants générés par les installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale. Etablir des synergies avec d’autres travaux en cours : Plan Air Climat Energie, Task Force Energie, Etude sur le Potentiel d’efficacité en matière de chaleur et de froid en Région de Bruxelles-Capitale, stratégie Renolution, alimenter un travail de découpage et d’évolution par quartier et par bâtiment.


PUBLIC-CIBLE
Tous les acteurs qui participent à l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale.
[bookmark: _Toc141138168]
Introduction

Ce rapport s’intègre dans la première partie de l’étude sur l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et des vecteurs énergétiques utilisés par celles-ci.

Cette étude est divisée en 2 parties :

1) Une partie théorique qui vise à réaliser un benchmarking, c’est-à-dire rassembler des documents accessibles sur internet applicables à la Région de Bruxelles-Capitale. 

Les documents et rapports d’étude rassemblés concernent :
a. le contexte européen, belge et régional qui influence l’évolution des installations techniques,
b. les performances et les émissions des installations de chauffage, de climatisation, de production d’eau chaude sanitaire et de ventilation des bâtiments, 
c. ainsi que la disponibilité et l’impact des vecteurs qu’elles utilisent (combustibles solides, liquides et gazeux, électricité, chaleur …).

L’objectif visé est de faire une synthèse des connaissances actualisées sur les installations techniques et les vecteurs qu’elles utilisent pour en tenir compte dans le choix des actions entreprises par la Région de Bruxelles-Capitale afin de répondre à ses engagements en vue de réduire leurs émissions.

2) Une partie pratique qui a pour objectif d’analyser des cas pratiques de d’amélioration et de décarbonation des installations techniques de bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et dans d’autres villes placées dans un contexte similaire.

La partie théorique est répartie en plusieurs thématiques liées aux types d’installations et aux vecteurs concernés. Un rapport de synthèse est rédigé par thématique :
· Le chauffage au bois
· Le chauffage au gaz (hormis l’hydrogène) : gaz naturel et biogaz
· Le chauffage aux combustibles liquides
· Les pompes à chaleur (air, eau, géothermie, riothermie, eau de surface) et installations hybrides
· Les réseaux de chaleur et la récupération de chaleur
· Le stockage d’électricité et appareils de chauffage électriques
· L’amélioration des systèmes de chauffage existants : calorifugeage, régulation, gestion
· L’hydrogène
· Un tableau récapitulatif des technologies à encourager par type de quartier

Les documents et rapports d’études rassemblés sont listés dans un fichier Excel nommé LIST_20210525_études_vecteurs_installations_techniques.xlsx.

En ce qui concerne les informations relatives aux pompes à chaleur utilisées comme chauffage, il s’agit principalement de documents en provenance :
· du SPF Economie
· de la FEBEG (la Fédération Belge des Entreprises Électriques et Gazières)
· de l’ADEME (l’Agence Française De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie)
· de l’IEA (International Energy Agency)
· de EHPA (European Heat Pump Association)
· de UNEP (United Nations Environment Programme)
· de EEA ( European Environnement Agency)
· du CCNUCC (Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques)
· d’EurObserv’ER
· de la Commission Européenne via les règlements européens
· de Bruxelles Environnement
· du site internet Energie plus
· du guide bâtiment durable et des formations bâtiments durables
· du CSTC
· de EF4 (Energie Facteur 4)
· des rapports statistiques de la certification PEB des bâtiments résidentiels et du bilan énergie.
· des sites de fabricants dans le domaine du chauffage et des pompes à chaleur (Daikin, Viesmann, Mistubishi,…)
· du Comité Scientifique et Technique des Industries Climatiques (Costic)
· du SPF economie
· de Brugel, Hydria, Vivaqua, Sibelga
· de l’AFPAC (Association Française pour la Pompe A Chaleur)
· de Geothermie.brussels et Brugeotool

Cette étude se concentre sur les pompes à chaleur présentant les technologies les plus courantes ou disposant d’un potentiel en région de Bruxelles-Capitale. 

Les abréviations suivantes sont utilisées dans ce document :
· « PAC » signifie Pompe à Chaleur
· « ECS » signifie Eau Chaude Sanitaire
· « RBC » signifie Région de Bruxelles-Capitale



1. 
[bookmark: _Toc141138169]Etat des lieux des principales technologies

[bookmark: _Toc141138170]Généralités

Les pompes à chaleur regroupent un grand panel de technologies mais le principe de base de leur fonctionnement est toujours identique. Leur rôle est de transférer de l’énergie sous forme de chaleur d’un milieu à un autre au moyen de fluide réfrigérant.  Dans ce but, les pompes à chaleur utilisent le procédé du cycle frigorifique et sont donc constituées des éléments suivants:
· Un fluide réfrigérant qui circule dans un circuit fermé ;
· Un évaporateur qui permet au fluide réfrigérant de capter l’énergie thermique depuis un milieu appelé la source froide ; 
· Un condenseur qui permet au fluide réfrigérant de relâcher de l’énergie thermique dans un milieu appelé la source chaude ;
· Un compresseur et un détendeur qui permettent de faire passer le fluide réfrigérant d’une basse pression à une haute pression et inversement. Ce changement d’état du fluide dans des conditions optimales permet de réaliser un transfert de la chaleur efficace.
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Figure 1 : Fonctionnement du cycle thermodynamique d'une pompe à chaleur (source : Formation Bâtiment Durable : systèmes d’énergie renouvelable :conception et régulation)

Les bases techniques du fonctionnement d’une pompe à chaleur au moyen du cycle thermodynamique ne seront pas développées plus longuement dans ce document mais ces informations peuvent être retrouvées via le lien suivant :
https://www.guidebatimentdurable.brussels/pompe-chaleur/demarrer#comment-une-pompe-chaleur-fonctionne-t-elle-

Bien qu’identique au niveau du cycle thermodynamique, les pompes à chaleur peuvent être classées de différentes façons :

· En fonction de la source froide à laquelle elles puisent leur énergie thermique
· Les pompes à chaleur aérothermiques qui utilisent l’air comme source froide 
· Les pompes à chaleur hydrauliques qui utilisent l’eau (ou eau glycolée) comme source froide
· Les pompes à chaleur géothermiques qui utilisent le sol comme source froide

· En fonction de la source chaude à laquelle elles  transmettent  leur énergie thermique 
· Les pompes à chaleur qui utilisent l’air comme source chaude 
· Les pompes à chaleur qui utilisent l’eau comme source chaude

· En fonction de la présence ou non d’un échangeur de chaleur complémentaire
· Les pompes à chaleur avec comme fluide caloporteur uniquement le réfrigérant dites «à détente directe » 
· Les pompes à chaleur avec comme fluide caloporteur de l’eau ou de l’eau glycolée dans un circuit complémentaire dites «à détente indirecte» 
*
· En fonction de leur application
· Les PAC non réversibles qui permettent un transfert de chaleur de l'extérieur du bâtiment vers l'intérieur du bâtiment
· Les PAC réversibles qui permettent un transfert de chaleur de l'extérieur du bâtiment vers l'intérieur et inversement (dans ce cas il s'agit d'un système de climatisation)
· Les PAC qui ne produisent que de l'ECS (tels que les ballons thermodynamiques)

· En fonction de leur vecteur énergétique
· Les pompes à chaleur qui utilisent comme vecteur l’électricité représentant la grande majorité du marché (> 90%) 
· Les pompes à chaleur qui utilisent comme vecteur le gaz grâce à un moteur gaz qui alimente le compresseur via adsorption ou absorption.  Ce type de pompes à chaleur ne sera pas détaillé dans ce document.

 
Au vu de toutes les possibilités de technologies et d’application des PAC, ce document se concentre sur les solutions les plus courantes rencontrées en Belgique et surtout sur les types de pompes à chaleur applicables en région de Bruxelles-Capitale. La différence majeure entre les pompes à chaleur étant la source froide à laquelle elle puise son énergie, on différenciera surtout dans ce document les PAC aérothermiques (PAC à évaporateur à air - point 2.2) et les PAC hydrauliques et géothermiques (PAC à évaporateur à eau – point 2.3).

[bookmark: _Toc141138171]PAC à évaporateur à air

La pompe à chaleur avec évaporateur à air utilise l’air extérieur comme source froide. Ce sont les pompes à chaleur les plus connues car elles sont les plus vendues mais également car elles sont les plus visibles depuis la voie publique (voir exemple figure 2). 
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Figure 2 : Evaporateur à air d’une pompe à chaleur

On peut distinguer dans cette famille les PAC air-eau et les PAC air-air. La PAC air-eau transmet sa chaleur à un circuit d’eau par exemple un circuit d’eau de chauffage via radiateurs. La PAC air-air transmet sa chaleur à l’air intérieur de façon directe comme par exemple via des climatiseurs muraux (appelés aussi splits) souvent présent dans les chambres d’hôtel.

[bookmark: _Toc141138172]PAC à évaporateur à eau

La pompe à chaleur avec évaporateur à eau utilise donc l’eau comme source froide. Cette source d’eau peut être soit des eaux de surface (rivières, étangs,..) soit des eaux souterraines (nappe phréatique). Elle peut également être un circuit d’eau (ou eau glycolé) équipé d’un circulateur utilisé pour réaliser les échanges de chaleur avec un autre milieu comme par exemple le captage de chaleur issue du sol (géothermie).

[bookmark: _Toc141138173]Contexte mondial, européen, belge et bruxellois

[bookmark: _Toc141138174]Au niveau mondial

[bookmark: _Toc141138175]3.1.1 Généralités

Le marché mondial des pompes à chaleur est en constante expansion ces dernières années. Si on se base sur les chiffres, en 2020, l’AIE (Agence Internationale de l’Energie) estime à 180 millions le nombre de systèmes de chauffage équipés d’une pompe à chaleur dans le monde. Sur ces 5 dernières années, cela témoigne d’une augmentation moyenne annuelle de 10 % par an (figure 3).  Bien que ces chiffres d’évolution soient importants, la pompe à chaleur ne représente aujourd’hui que 7% du chauffage résidentiel mondial. Cette augmentation de l’utilisation des pompes chaleur dans le monde est en particulier due aux nouvelles constructions. En effet, une grosse partie des pompes à chaleur sont installées dans les nouveaux bâtiments. C’est ainsi qu’aux Etats-Unis en 2020, 40% des maisons et 50 % des immeubles de logements nouvellement construits étaient équipés de pompes à chaleur.
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Figure 3 : Nombre de PAC installées par région du monde de 2010-2020 (source : IEA)

L’Agence Internationale de l’Energie (AIE) estime que dans plus de 90 % des installations de chauffage et de production d’ECS, les pompes à chaleur pourraient fournir la chaleur à un niveau moins élevé d’émissions de CO2 par rapport aux chaudières gaz. Le graphique suivant reprend le potentiel de réduction des émissions en lien avec un remplacement des systèmes de chauffage par des PAC (figure 4). Ce potentiel important des pompes à chaleur dans le monde justifie les politiques mises en place dans beaucoup de pays  pour valoriser cette technologie. Leur but étant de réduire leurs émissions de CO2 et ainsi atteindre les objectifs des accords de Paris signés en 2015 qui prévoit de maintenir l'augmentation de la température moyenne de la terre en dessous de 2 degrés par rapport aux niveaux préindustriels. A noter néanmoins qu’il est important de considérer que ce calcul de potentiel dépend du facteur d’émission carbone d’1 kWh électrique propre à chaque pays.
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Figure 4 : Potentiel de réduction par pays des émissions de CO2 suite au remplacement des systèmes de chauffage par une PAC sur base d’un rendement de production des chaudières entre 92 et 95 % (source : IEA)
Au niveau de la technologie, en 2021, ce sont les pompes à chaleur avec évaporateur à air résidentielles (figure 5) qui sont largement les plus répandues sur le marché et plus spécifiquement les PAC air-air. Cette part importante de PAC avec comme source de l’air est à mettre en lien avec l’évolution croissante du confort exigé dans les logements qui rend la pompe à chaleur air-air très concurrentielle pour notamment sa capacité de rafraichissement. Dans certains pays comme le nord de la Chine par exemple, les pompes à chaleur air-air réversibles (unité mini split) sont très courantes pour un rafraichissement estival mais les habitants continuent en hiver à utiliser leur chauffage traditionnel via le réseau de chaleur urbain.
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Figure 5 : Marché des pompes à chaleur en 2021 en fonction de la source et de l’affectation du bâtiment 
(source : Grand View Research)

3.1.2 [bookmark: _Toc141138176]Protocole de Montréal 

Suite à la découverte du trou dans la couche d’ozone dans les années 80,  le protocole de Montréal a été adopté le 1er janvier 1989 afin de se protéger de ce danger. L’objectif étant de diminuer graduellement l’utilisation de substances appauvrissant la couche d’ozone (en abrégé SACO). Le protocole de Montréal incluait à la base la limitation progressive des gaz fluorés CFC (tel que le fréon) et des halons (gaz d’extincteur). Ces gaz CFC (chlorofluorocarbures) sont notamment utilisés à l’époque comme fluide réfrigérant pour le cycle thermodynamique des installations de réfrigération dont les pompes à chaleur. Il s’agit de gaz composés de molécules très stables qui une fois libérées dans l’air atteignent facilement la stratosphère en détériorant la couche d’ozone. 

Suite à l’interdiction de l’usage des CFC, les fluides réfrigérants ont été remplacés petit à petit dans les équipements par des gaz HCFC. Les HCFC (hydrochlorofluorocarbures) sont des molécules moins stables et entrainent donc légèrement moins d’impact sur la couche d’ozone. Cependant, il ne s’agissait que d’un gaz de transition car l’usage de HCFC a été également réglementé et limité par le protocole pour faire place aux gaz HFC.  Après de multiples amendements du protocole de Montréal, ce sont l’ensemble des 196 pays reconnus par l’ONU qui ont signé ce document. Entre temps,  la liste des substances nuisibles  a été largement agrandie et intègre les gaz HCFC et même désormais certains gaz HFC via l’amendement de Kigali de 2016.

Les gaz HFC (hydrofluorocarbures) utilisés en remplacement des CFC et HCFC sont composés de molécules sans chlore, cela signifie que ces substances ne sont pas à proprement parler nocives pour la couche d’ozone mais sont par contre des très puissants gaz à effet de serre  (voir point 3.2.2 ). Ces gaz HFC sont actuellement largement employés comme fluide réfrigérant dans les pompes à chaleur et le protocole de Montréal impose une réduction progressive de 80 à 85 % en équivalent CO2 de la consommation et de la production de certains HFC d’ici 2036 pour les pays développés et en 2045-2047 pour les pays en voie de développement (figure 6).
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Figure 6 : réductions progressives des quotas de HFC par groupes de pays 
(source : California Air resources board)

3.1.3 [bookmark: _Toc141138177]Protocole de Kyoto et les accords de Paris

Le protocole de Kyoto est un accord international qui acte notamment la réduction des émissions de 6 gaz responsables de l’effet de serre pour les pays industrialisés. Deux objectifs étaient à atteindre :

· Période 2008-2012 : une réduction de 5.2 % en moyenne des émissions par rapport au niveau de 1990
· Période 2013-2020 : une réduction de 18 % en moyenne des émissions par rapport au niveau de 1990
La liste des gaz à effets de serre concernés par ce protocole contiennent le CO2, le méthane, le N2O, le SF6, les PFC et enfin les HFC utilisés comme gaz réfrigérant pour les pompes à chaleur et la climatisation.  Selon la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) qui a publié un bilan des émissions de gaz à effets de serre en 2018, les pays ayant ratifié le Protocole de Kyoto ont réduit leurs émissions totales de 25,3% par rapport à 1990 et donc l’objectif collectif de 2020 avait déjà été atteint (figure 7). Ce résultat bien qu’encourageant est néanmoins à nuancer car les pays participants ne représentaient que 50 % des émissions mondiales pour la première période d’objectif (2008-2012) et  seulement 11.5% des émissions globales pour la deuxième période d’objectif (2013-2020)…
[image: ]
Figure 7: Evolution des émissions de GES des Parties au Protocole de Kyoto en 2018 (source : CCNUCC) 
Les accords de Paris sont une suite logique au protocole de Kyoto en intégrant cette fois l’ensemble des pays autour de la table. Les accords de Paris ont défini un objectif long terme pour les 192 signataires qui est de réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre afin de limiter à 2 °C ou « de préférence » à 1,5 °C le réchauffement planétaire au cours du XXIème siècle. Les HFC étant des puissants gaz à effet de serre leur limitation est un point crucial dans le but d‘atteindre cet objectif. C’est ainsi que l’UE a mis notamment en place la règlementation F-gas pour tendre vers ces résultats (voir point 3.2.2).



[bookmark: _Toc141138178]Au niveau européen

3.2.1 [bookmark: _Toc141138179]Généralités

Selon EurObserv’ER, les données du marché des PAC en 2020 témoignent qu’à l’échelle de l’Union Européenne, cette technologie augmente chaque année sur le segment du chauffage. Le marché européen est largement dominé par les PAC air-air mais les pourcentages sont  plus spécifiques selon le climat des pays membres. C’est ainsi que la prédominance des PAC air-air est principalement située dans les pays au sud (Italie, Espagne France et Portugal) dont le besoin est essentiellement lié au rafraichissement. Le marché des PAC air-eau est également en plein boom en 2020 avec une augmentation annuelle des ventes de 15.2%. Cette augmentation est visible surtout pour les pays situés au nord de l’Europe, la pompe à chaleur air-eau étant plus adaptée au besoin en chauffage. En ce qui concerne les pompes à chaleur géothermiques, le marché est également en plein essor avec un taux d’accroissement entre 2019 et 2020 de 9.1% majoritairement représenté dans l’extrême nord de l’Europe.
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Figure 8 : nombre de PAC aérothermique et géothermique dans l’UE en 2020 (source : EurObserv’ER)


Dans son Green Deal Européen, au niveau de sa stratégie d’intégration des systèmes énergétiques dans les bâtiments, la Commission européenne met en évidence que l’électrification jouera un rôle central, notamment grâce au déploiement des pompes à chaleur pour le chauffage et le refroidissement. Dans le secteur résidentiel, la Commission prévoit ainsi que la part de l'électricité dans la demande de chauffage devrait passer de 25% à 40 % en 2030 et à 50-70 % d’ici 2050. 

La proposition de révision de la directive européenne 2018/2001 relative aux énergies renouvelables définit comme objectif que l’Union Européenne atteigne au moins 32% d’énergies renouvelables dans le mix énergétique (et jusqu’à 40 voire 45% dans le cadre du paquet Fit For 55 et RepowerEU). Dans cette directive, la pompe à chaleur est citée comme proposition pour atteindre cet objectif. En effet, la Commission considère que la quantité d'énergie aérothermique, géothermique ou hydrothermique capturée par les pompes à chaleur depuis la source froide, doit être considérée comme une énergie produite à partir de sources renouvelables. Il faut bien entendu alors y soustraire l’énergie électrique consommée par la pompe à chaleur.


3.2.2 [bookmark: _Toc141138180] Règlementation F-gas

Les HFC (hydrofluorocarbure) sont des fluides frigorigènes fluorés, ils sont capables d’exploiter de façon très efficiente le principe du cycle frigorifique pour transférer de la chaleur d’un milieu à un autre. Ces fluides sont largement utilisés dans le domaine du froid comme les systèmes de réfrigération mais aussi pour  la climatisation et donc les pompes à chaleur. Le désavantage est que ces gaz HFC contribuent activement au réchauffement climatique dû à l’effet de serre car il s’agit de gaz qui ont la propriété d’avoir un pouvoir de réchauffement global  beaucoup plus élevé que le CO2. Le pouvoir de réchauffement global d’un gaz est l’impact d’un gaz en terme d’effet de serre et il se calcule toujours en le comparant à l’effet d’une tonne d’équivalent CO2. L’unité de mesure du pouvoir de réchauffement global est le « PRG » en français ou GWP en anglais pour Global Warning Potential. La moyenne GWP des HFC est de l’ordre de 1000. Cela signifie donc qu’une fois libérés dans l’atmosphère, les HFC ont en moyenne 1000 fois plus d’impact que le CO2 sur le réchauffement climatique. Le tableau suivant reprend les GWP de différents HFC connus sur une durée de vie de 100 ans (figure 9).
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Figure 9 :Listes des valeurs GWP de gaz réfrigérants répandus (source : EnergiePlus-lesite)

Le secteur de la climatisation, après le secteur de la réfrigération, est le deuxième plus gros responsable des émissions de HFC dans l’atmosphère, ces émissions sont en majorité causées par des fuites de ces gaz contenus dans les circuits des appareils. Ces fuites sont dues principalement à une mauvaise étanchéité du circuit mais sont aussi occasionnées lors de la production, du transport, du stockage des fluides réfrigérants, de la maintenance des équipements ou encore suite à une mauvaise gestion/recyclage de ces appareils en fin de vie.
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Figure 10 : Evolution consommation de HFC par secteur d’activité en 1990, 2002 et 2010 (source : UNEP- HFCs: A Critical Link in Protecting Climate and the Ozone Layer)

Suite au protocole de Montréal (point 3.1.2) et des différents règlements européens interdisant l’usage des gaz CFC puis des HCFC, les fluides frigorifiques HFC ont été privilégiés par les fabricants de pompe à chaleur et d’installations de réfrigération. Selon la Commission, les émissions de gaz fluorés représentent aujourd’hui 2,5 % des émissions totales de GES dans l’Union. Ces émissions ont doublé entre 1990 et 2014 contrairement aux autres émissions de gaz à effets de serre, qui ont diminué comme représenté sur les deux graphiques suivants.
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Figure 11 : A gauche : :Emission de gaz à effet de serre totale [kt équivalent CO2] des membres de l’UE sur 20 ans. 
A droite :Emission de gaz à effet de serre fluorés [kt équivalent CO2] des membres de l’UE sur 20 ans
(source : EEA greenhouse gases - data viewer)


En vue de notamment de répondre aux objectifs de Kyoto et aux accords de Paris sur le climat (point 3.1.3), l’Union Européenne a mis en vigueur en 2006 une règlementation relative aux gaz à effet de serre fluorés intitulée règlementation F-gas (CE 842/2006). Cette règlementation a ensuite été modifiée en 2014 par la règlementation F-gas II (CE 517/2014). 

Les règlementations F-gaz II imposent pour les membres de l’Union Européenne:

· Une réduction progressive de la production et de l’importation de ces gaz HFC avec  des quotas maximaux (exprimés en tonnes d’équivalent CO2) à respecter suivant un calendrier s’étendant de 2015 à 2030 (figure 12)
· Une interdiction de mise sur le marché de certains produits à base de HFC. En ce qui concerne les installations de réfrigération et de climatisation, une interdiction :
· En 2020, des équipements de réfrigération fixes contenant des gaz à effet de serre fluorés dont le GWP est égal ou supérieur à 2.500 ;
· En 2020, des équipements de climatisation mobiles contenant des des gaz à effet de serre fluorés dont le GWP est égal ou supérieur à 150 ;
· En 2022, des systèmes de réfrigération centralisés multipostes à usage commercial d’une capacité nominale égale ou supérieure à 40kW et qui contiennent des gaz fluorés dont le GWP est égal ou supérieur à 150 ;
· En 2025, des systèmes de climatisation bi-bloc qui contiennent moins de 3 kg de gaz fluorés dont le GWP est égal ou supérieur à 750.
· Une interdiction en 2020 de l’utilisation de HFC dont le GWP est supérieur ou égal à 2 500 lors d’un entretien ou d’une maintenance des installations de réfrigération ayant une charge de plus de 40 tonnes équivalent CO2 (HFC recyclé autorisé jusqu’en 2030) 
· Un contrôle de l’étanchéité périodique par un professionnel certifié des installations qui contiennent des gaz à effet de serre fluorés dans des quantités supérieures ou égales à 5 tonnes équivalent CO2 (hors équipement contenant moins de 3 kg de gaz à effet de serre fluoré ou les équipements hermétiquement scellés contenant moins de 6 kg)
· La mise en place d’une détection automatique de fuites pour les grosses installations
· La tenue d’un registre pour les exploitants des équipements devant faire l’objet d’un contrôle d’étanchéité détaillant notamment la quantité et le type de gaz fluoré utilisé pendant l’installation, l’entretien ou la réparation de fuites
· Lors du remplacement ou de la mise hors service des équipements, la récupération des gaz à effet de serre fluorés contenus dans ceux-ci par des professionnels certifiés pour  recycler, régénérer ou détruire ces gaz.
· La mise en place d’un étiquetage spécifique des équipements mentionnant  le type de gaz utilisé, sa quantité  et son équivalent CO2
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Figure 12 : Calendrier de réduction progressive des HFC selon la règlementation F-gas 
(source :EIA - Manuel du Règlement UE relatif aux gaz à effet de serre fluorés F-Gaz)
Cette règlementation imposera en 2030 une transition quasi entière du secteur vers des nouveaux équipements sans HFC (ou HFC à très bas GWP) sachant que la partie restante des quotas disponibles en 2030 devrait être nécessaire pour entretenir les équipements du parc existant. A noter tout de même que les HFC recyclés ou récupérés sont exclus de ce champ d’application et n’entrent pas dans les quotas. Cette réduction progressive devrait au final permettre de baisser les émissions cumulées de HFC de 1.5 GT de CO2 équivalent en 2030. 

L’objectif de l’Europe par cette règlementation est de réduire fortement l’utilisation de gaz fluorés et limiter les fuites tout en encourageant à l’inverse l’innovation par l’utilisation de substances de remplacement à bas GWP pour les remplacer. La conséquence directe de la mise en place de cette règlementation est l’augmentation du prix des fluides réfrigérants et donc des équipements les utilisant. C’est ainsi qu’en 2018 (date de diminution des premiers quotas (voir figure 12), les prix des principaux réfrigérants utilisés sur le marché ont bondi de  près de 900 % par rapport à leur niveau de 2014 (voir figure 13) et de nombreuses enquêtes ont démontré la présence de réseau d’importation illégale de ces substances pour pallier aux obligations. Néanmoins, les résultats de l’UE démontrent  que les émissions de gaz fluorés ont diminué d’une année sur l’autre à partir de 2015, après une décennie d’augmentation ce qui va dans le sens des objectifs à atteindre. Sur base de ces résultats et en vue de se conformer aux objectif de Montréal et au green deal européen (point 3.1.2 et 3.2.1), la Commission a introduit le 05 avril 2022 une proposition de modification de la règlementation F-gas qui aura pour but d’atteindre un nouvel objectif plus élevé, en réduisant les quotas d’émission de gaz fluorés à 98% pour 2050[footnoteRef:1] et également en renforçant le contrôle des importations et exportations par les autorités douanières. [1:  par rapport au niveau de 2015] 
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Figure 13 : Evolution du prix des réfrigérants R404A R410A et R134A de 2014 à 2021 (source : Coolingpost) 

3.2.3 [bookmark: _Toc141138181]La directive ERP 

La directive européenne ERP (Energy Related Product)  a été introduite en Europe pour améliorer l’efficacité des générateurs de chaleur et de froid, ainsi que des principaux composants électromécaniques des installations techniques de chauffage, de ventilation et de climatisation, mais également les équipements électroménagers (lave-linge ...) et certains équipements industriels (transformateurs électriques ...). Elle est composée de deux directives principales : la directive étiquetage (2010/30/UE) et la directive écoconception (2009/125).

Grace à la directive étiquetage, les acheteurs sont informés via l’étiquette : de la puissance thermique nominale de l’appareil, de sa classe d’efficacité énergétique (A+++ à D pour le chauffage), de sa puissance acoustique et en cas de production d’ECS de son profil de soutirage (3XS à 4 XL). Cet étiquetage a pour but d’informer le consommateur de façon simple sur l’efficacité énergétique des produits et ainsi pousser les fabricants à produire des appareils de plus en plus performants (figure 16 pour des exemples). La directive écoconception impose de son côté des seuils énergétiques et acoustiques à respecter pour commercialiser sur le territoire européen des pompes à chaleur et des ballons thermodynamiques.

Plusieurs actes délégués liées à ces deux directives concernent les pompes à chaleur :

a) En ce qui concerne les PAC utilisant de l’eau comme fluide caloporteur (air-eau, eau-eau, sol-eau) et les ballons thermodynamiques, les actes délégués 811/2013 et 812/2013 pour l’étiquetage et 813/2013 et 814/2013 pour l’écoconception prévoient pour ces dispositifs:
· Un étiquetage énergétique jusqu’à une puissance de 70 kW
· Des critères d’écoconception pour les pompes à chaleur jusqu’à 400 kW (électricité ou gaz) avec :
· Un seuil d’efficacité énergétique saisonnière minimal pour les pompes à chaleur de 110% et de 125% pour les pompes à chaleur basse température. (correspondant à la classe d’efficacité énergétique A+ au minimum) ;
· Des niveaux de puissance acoustique maximaux pour les pompes à chaleur de moins de 70 kW (voir figure 14)


b) En ce qui concerne les climatiseurs  (PAC air-air), les actes délégués  626/2011 pour l’étiquetage et 206/2012 pour l’écoconception prévoient  pour les climatiseurs de confort d’une puissance inférieure ou égale à 12 kW :
· Un étiquetage énergétique
· Des critères d’écoconception comprenant :
· Un seuil de coefficient d’efficience énergétique saisonnière en mode refroidissement (SEER) et un seuil de coefficient de performance saisonnier en mode chauffage (SCOP)
· Des niveaux de puissance acoustique maximaux


c) En ce qui concerne les appareils de chauffage ou refroidissement de l'air (qui peuvent aussi être des PAC air-air), l’acte délégué 2281/2016/EU pour l’écoconception prévoit pour les appareils de chauffage à air de moins de 1MW et les appareils de refroidissement de moins de 2MW 
· Des critères d’écoconception avec :
· Un seuil d’efficacité énergétique saisonnière minimale en mode chaud et froid (ηs chaud et ηs froid )
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Figure 14 : Exigence de niveau de puissance acoustique maximal  sauf PAC air-air
(source : Règlement UE n ° 813/2013)
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Figure 15 : Exigence de niveau de puissance acoustique maximal PAC air-air  ≤ 12kW 
(source : Règlement UE n ° 206/2012)
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Figure 16 : Exemples d’étiquette énergétique PAC air-air labelling 626/2011, PAC air-eau  labelling 811/2013 et PAC air-eau + ECS labelling 811/2013  (source : Energy label Daikin)

L’efficacité énergétique saisonnière d’une pompe à chaleur (notée ηs chaud) mentionnée dans les règlements d’écoconception est une valeur représentative de l’efficacité énergétique sur une période d’un an en terme d’énergie primaire. Cette donnée permet alors de comparer des appareils de chauffage utilisant des sources d’énergie différentes au niveau de leur efficacité (exemple : comparer une chaudière gaz et une PAC électrique). L’efficacité saisonnière correspond  ainsi au coefficient de performance saisonnier d’une pompe à chaleur SCOP (voir chapitre 6 pour plus d’infos) corrigé par d’autres contributions (régulateurs de température, consommation d’électricité des auxiliaires, consommation en mode veille, …) et exprimé en termes d’énergie primaire. Le coefficient de conversion utilisé pour l’écoconception vaut 2,5 et correspond à l'énergie primaire consommée lors de la production d’1kWh électrique. Le facteur d'énergie primaire vise à comparer, entre eux, des vecteurs énergétiques. La Commission Européenne a proposé une nouvelle valeur pour l'électricité (1,9) qui n'est pas encore appliquée au niveau de l'écoconception.


3.2.4 [bookmark: _Toc141138182]Autres directives, règlementations ou normes liées aux PAC

Outre ces règlementations importantes les pompes à chaleur doivent également être conformes à la législation européenne sur les produits comme :
· La directive machine (MD) 2006/42 / CE
· La directive basse tension (LVD) 2014/35 / UE
· La directive sur les équipements sous pression (PE) 2014/68 / EU
· D’autres législations applicables relatives aux produits telles que : WEEE, ROHS, REACH, EMC

Toutes les pompes à chaleur commercialement disponibles sur le territoire européen doivent être pourvues obligatoirement du marquage CE. Ce marquage n'est pas un label de qualité mais il indique que le produit a été évalué par le fabricant et qu'il a été jugé conforme aux exigences de l'UE en matière de sécurité, de santé et de protection de l'environnement et donc que ces produits respectent la plupart des directives présentées ci-dessus.

Les normes européennes de la série EN 378 sont des références pour le secteur de la réfrigération et des pompes à chaleur. Elles ont été rédigées par le comité européen de normalisation et détaillent les bonnes pratiques et recommandations concernant la conception, l’installation, l’exploitation et la maintenance des systèmes frigorifiques et des pompes à chaleur.

Il existe de nombreux labels de certification pour les pompes à chaleur. On peut citer ainsi les labels : ECP (Eurovent Certified Performance), Heat Pump keymark, European quality label, EU Ecolabel ou encore  NF PAC (respect des normes françaises).  Ces certifications pour la plupart témoignent que les valeurs reprises dans la fiche technique ont été testées dans des laboratoires et sont bien conformes aux données renseignées par le fabricant ou correspondent bien à des valeurs minimales.
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Figure 17 : Quelques exemples de labels de certification pour les pompes à chaleur


[bookmark: _Toc141138183]Au niveau belge

3.3.1 [bookmark: _Toc141138184]Approvisionnement en électricité

Hormis les PAC alimentées au gaz naturel représentant une extrême minorité du marché des pompes à chaleur, l’électricité est utilisée comme vecteur pour alimenter les pompes à chaleur. Cette électricité si elle n’est pas produite localement (via panneaux photovoltaïques par exemple) provient  du réseau électrique alimenté en partie grâce à des énergies non renouvelables. Il est donc intéressant de connaitre comment est produite ou importée l’électricité en Belgique nécessaire pour alimenter les pompes à chaleur, et de suivre l’évolution du mix de production d’électricité.

Au vu des politiques mises en place et l’électrification probable du chauffage, de la mobilité et l’augmentation du besoin en rafraichissement dans le résidentiel, une augmentation de la consommation électrique des belges est à prévoir. Cette consommation qui était plutôt stable ces dernières années au vu du graphique (figure 18) issu de la FEBEG risque d’augmenter sensiblement dans le futur et nécessitera une production ou des importations supplémentaires pour notre pays. Selon les hypothèses et scénario du Bureau Fédéral du Plan, la demande d’électricité pourrait même être multipliée par 3 d’ici 2050.
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Figure 18 : consommation totale d’électricité en Belgique (en TWh) de 2007-2020 (source FEBEG)

Suivant le rapport annuel 2021 du SPF économie, en Belgique, environ 30 % de l’électricité est produite en consommant du gaz naturel (voir figure 19). La part de l’électricité produite à partir de gaz naturel pourrait dans une première phase, augmenter suite à la fermeture partielle ou totale des centrales nucléaires qui correspond à la source de production n°1 en Belgique (34.4% en 2020). 

Mais ensuite, tous les scénarios annoncés pour l'évolution du mix de production d'électricité en Belgique et en Europe annoncent une réduction des émissions de gaz à effet de serre (en utilisant notamment de l’énergie nucléaire, des centrales TGV avec captage du CO2 …) et la croissance importante des énergies renouvelables (éoliennes, panneaux photovoltaïques, biomasse, géothermie) dans la production d'électricité. En Belgique, vu le potentiel de production de biogaz et les difficultés d'approvisionnement en hydrogène (voir rapports relatifs au chauffage au gaz et à l'hydrogène), l'électricité pourra fort probablement être plus "décarbonée" que le gaz.
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Figure 19 : Les différentes sources de production brutes d’électricité en 2020 en Belgique 
(source : SPF economie – Energy key data)

Au niveau de la production via des énergies renouvelables, la croissance est importante, emmenée en premier lieu par l’éolien et le solaire (figure 20). L’Europe et la Belgique vont soutenir cette croissance pour répondre aux objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre liés à la production d’électricité.
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Figure 20 : Les différentes sources renouvelables de production brute d’électricité en 2020 en Belgique
 (source : SPF economie – Energy key data)


La Belgique importe et exporte également une partie de son électricité à ses pays voisins. En ce qui concerne l’import d’électricité, il se fait majoritairement depuis les Pays-Bas ou la France (figure 21). La France produit essentiellement son électricité via des centrales nucléaires et les Pays-Bas utilisent en majorité du gaz naturel.
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Figure 21 : Evolution des Importation nettes d’électricité en  Belgique [TWh]
 (source : SPF economie – Energy key data)

Selon la CREG (Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz) en Belgique, en 2019, la quantité moyenne de CO2 émise par kWh d’électricité produite était proche des 220 g CO2/kWh électrique. En comparaison, celle attribuée au gaz naturel est de 202 g CO2/kWh gaz. Cette valeur pour la production électrique est inférieure à la moyenne des pays de l’Union européenne (figure 22).

L’Europe et la Belgique ont une trajectoire afin de diminuer de façon quasiment linéaire les émissions de CO2 par kWh électrique pour atteindre 0 g CO2/kWh él. en 2050.
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Figure 22 : – Intensité carbonique de la production d'électricité, mesurée en gramme de CO2 par kWh d’électricité produite, depuis 1990 pour la Belgique et ses pays voisins, avec également la moyenne européenne 
(source : CREG – Note du 4 février 2021)



3.3.2 [bookmark: _Toc141138185]Données du marché belge des appareils de chauffage

Selon les données rassemblées par l’ATTB (Association des Techniques Thermiques de Belgique), les ventes des appareils de chauffage et de production d’eau chaude en 2020 et 2021 en Belgique évoluent de la manière suivante :


Figure 23 : Évolution des ventes de chaudières, brûleurs et boilers en Belgique en 2020-2021 sur base des données de l’ATTB

Figure 24 : Évolution des ventes de pompes à chaleur et panneaux solaires thermiques en Belgique en 2020-2021 sur base des données de l’ATTB


[bookmark: _Hlk114661699]Figure 25 : Evolution des ventes de PAC et de climatiseurs en Belgique selon les données fournies par l’ATTB
On peut observer sur base de ces graphiques qu’en 2020 en Belgique, il y avait 10 fois plus de chaudières vendues que de pompes à chaleur. Au vu du nombre de bâtiments en Belgique (4.590.838 au 1er janvier 2021 selon Statbel), le taux annuel de remplacement des installations de production de chaleur des bâtiments est faible (inférieur à 5 %).

On remarque par contre une augmentation quasi continue des ventes de climatiseurs. Ce nombre est à mettre en lien avec l’inconfort créé par les températures estivales dans certains logements au cours des dernières années. De plus, les prix attractifs et l’accessibilité aisée de petits climatiseurs portables vendus dans certains commerces de multimédia et bricolage ont fait exploser le nombre de climatiseurs vendus (exemple figure 26). 
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Figure 26 :A gauche : petit climatiseur portable source Krefel) 
 A droite : climatiseurs portables placés en tête de gondole d’un magasin de bricolage
3.3.3 [bookmark: _Toc141138186]Autres directives, règlementations ou normes liées au PAC

La région wallonne, la région flamande et la région de Bruxelles-Capitale ont mis sur pied un système pour la formation et la certification d’installateurs fiables et de qualité. Il s’agit du système Rescert qui constitue un label de qualité pour les installateurs de technologies renouvelables. Les pompes à chaleur résidentielles font partie des technologies visées par ce label. Le certificat Rescert est reconnu par les pays européens et fait partie des conditions pour l’octroi de primes en région flamande et en région de Bruxelles-Capitale.

Un STS est en cours d’élaboration au niveau belge par le SPF économie concernant les pompes  à chaleur. Les spécifications techniques (STS) sont des documents de référence qui contribuent de manière spécifique à la réalisation de constructions selon les règles de l’art et de la bonne maîtrise. Ce STS s’appliquera à la planification, à l’installation et à l’entretien d'installations de pompes à chaleur utilisées pour le chauffage des locaux et/ou la production d'ECS dans des bâtiments résidentiels ou des bâtiments ayant un profil d'utilisation similaire. Ce STS se limitera aux pompes à chaleur d’une puissance thermique de maximum 70 kW par pompe à chaleur.

Les pompes  à chaleur comme toutes installations électriques sont soumises au respect du Règlement Général sur les Installations Electriques (RGIE). L'installateur devra donc respecter les prescriptions techniques de raccordement imposées par ce règlement. 
[bookmark: _Toc141138187]Au niveau de la Région bruxelloise

3.4.1 [bookmark: _Toc141138188]Le réseau électrique bruxellois

[bookmark: _Hlk116984012]Les pompes à chaleur surtout pour de grandes puissances (PAC collective ou PAC pour un bâtiment tertiaire) nécessitent bien souvent un raccordement approprié en tension 400 V. Néanmoins, pour des raisons historiques, le réseau basse tension de la région bruxelloise est en majorité alimenté en monophasé 230 volts (86% par rapport à 14% de 400 volts). Une étude réalisée par Sibelga a mis en évidence qu’une conversion globale des réseaux 230V vers du 400V serait coûteuse. Néanmoins dans son plan d'investissement de 2022 à 2026, Sibelga met en évidence le fait que depuis quelques années les investissements réalisés sont orientés vers le développement des réseaux BT 400 V. Les actions suivantes sont mises en place:
· tous les nouveaux raccordements résidentiels réalisés en monophasé 230 V sont conçus pour une évolution possible vers du 400 V
· les nouveaux réseaux des lotissements et des grands ensembles sont systématiquement alimentés en 400V
· lorsque des travaux de rénovation du réseau sont réalisés, la préférence est donnée à une conversion de ce réseau en 400 V

Dans un avis publié en 2021 sur cette politique d’investissement de Sibelga, Brugel estime que Sibelga devrait évaluer si la politique actuelle de conversion du réseau BT 230V vers du 400V ne constitue pas un frein pour accompagner la transition énergétique vers une électrification du transport et du chauffage. Cette évaluation devrait ainsi prendre en considération l’impact du surcoût que les utilisateurs du réseau prennent en charge actuellement en installant à leur frais des équipements permettant d’assurer cette conversion du 230V vers le 400V (transformateur). De façon générale, le développement du réseau ne va pas se faire instantanément et ira de pair si il y a une demande croissante et donc un développement des PAC dans l’avenir.

Ces points sont intégrés dans les travaux de la Task Force Energie 2050 lancée en 2022 par Bruxelles Environnement, Sibelga et Brugel afin notamment de planifier l’avenir des réseaux de distribution de gaz et d’électricité bruxellois.

3.4.2 [bookmark: _Toc95057939][bookmark: _Toc141138189]Aspects réglementaires

Les pompes à chaleur sont mentionnées dans le Plan National Energie Climat (PNEC édité en 2019) au niveau de la région de Bruxelles-Capitale comme une perspective intéressante dans le but de décarboner le chauffage des bâtiments. Cette technologie y est considérée comme pertinente lorsque le bâtiment est isolé. Au niveau des mesures reprises dans le PNEC il est mentionné que le gouvernement s’engage à :
· élargir les primes « énergie »[footnoteRef:2] aux pompes à chaleur « air-air » les plus performantes ; [2:  Remplacées par les primes REnolution en 2022] 

· renforcer l'accompagnement des professionnels et des particuliers sur le sujet des pompes à chaleur, entre autres pour faciliter le choix de cette technologie, son bon dimensionnement et informer sur les règlementations et les primes énergies disponibles ;
· plaider auprès du fédéral pour la diminution de la TVA sur les pompes à chaleur les plus performantes (installation et équipement), sur l’installation et les équipements solaires thermiques et photovoltaïques ainsi que sur la fourniture d’électricité d’origine renouvelable.



Le PNEC mentionne aussi les pompes à chaleur comme un moyen pour répondre aux objectifs de développement de la production d’énergie renouvelable en région de Bruxelles-Capitale avec des estimations reprises dans le tableau ci-dessous (figure 27) de l’évolution attendue du recours aux énergies renouvelables pour 2030.
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Figure 27 : tableau de  l’évolution attendue du recours aux énergies renouvelables sur le territoire régional entre 2021 et 2030 (source : PNEC 2030)

Dans Plan Air Climat Energie (PACE) adopté le 27 avril 2023, la Région de Bruxelles-Capitale confirme ses engagements de développer l’implantation des pompes à chaleur, grâce aux mesures suivantes :
· suppression de la prime pour les chaudières gaz à condensation afin de soutenir d’autres technologies dont les PAC
· réaliser avec les acteurs du secteur HVAC une analyse des blocages et actions à mettre en place pour accroître la production de chaleur et de froid à partir de sources renouvelables, en ce compris la création, l’adaptation ou le renforcement des mécanismes de soutien à la chaleur et au froid renouvelable. Cette analyse portera une attention particulière à la question du bruit et de l’intégration urbanistique des pompes à chaleur. La question des émissions indirectes fera également partie de cette analyse ;
· charger le Comité technique de l’Alliance Rénolution de produire une fiche d’information définissant des lignes directrices techniques pour réduire les nuisances acoustiques et urbanistiques des pompes à chaleur
· mettre en place un incitant financier pour les nouvelles installations de réfrigération (y compris les pompes à chaleur et les systèmes de climatisation) utilisant des fluides frigorigènes alternatifs aux gaz fluorés.


Les pompes à chaleur sont concernées par les réglementations chauffage-climatisation PEB qui prévoient via les deux arrêtés[footnoteRef:3] du 21 juin 2018 des exigences techniques en vue d’obtenir des installations performantes qui fonctionnent en sécurité, ainsi que des actes réglementaires réalisés par des professionnels agréés. Dans le cadre de ces règlementations, le champ d’application et les actes réalisés diffèrent s’il s’agit d’une pompe à chaleur réversible ou non réversible[footnoteRef:4].  [3:  AGRBC du 21 juin 2018 relatif aux actes réglementaires et aux agréments  et AGRBC du 21 juin 2018  relatif aux exigences PEB applicables aux systèmes de chauffage et aux systèmes de climatisation]  [4:  Une Pompe à chaleur réversible permet le transfert de la chaleur de l’intérieur du bâtiment vers l’extérieur du bâtiment et dans le sens inverse. Une pompe à chaleur non-réversible permet uniquement le transfert de la chaleur de l’extérieur du bâtiment vers l’intérieur du bâtiment.] 

· Une pompe à chaleur réversible est soumise à cette règlementation si sa puissance frigorifique[footnoteRef:5] est supérieure à 12 kW et est comprise dans un système de climatisation. Dans ce cas, l’acte prévu est un diagnostic PEB des systèmes de climatisation  (tous les 15 ans si ≤ 100 kW et tous les 5 ans si ≥ 100 kW) réalisé par un conseiller climatisation PEB. Cet acte prévoit la vérification du respect d’exigences système et de la mise en place du programme minimum d’entretien des systèmes de climatisation. [5:  Puissance nominale effective du système de climatisation] 

· Depuis 2022, une pompe à chaleur non-réversible est soumise à cette règlementation si sa puissance thermique est supérieure à 12 kW et est comprise dans un système de chauffage. Dans ce cas, les actes prévus sont une réception PEB (au placement de l’appareil) et un diagnostic chauffage PEB (tous les 5 ans) réalisés par un conseiller chauffage PEB ou un conseiller climatisation PEB. Cet acte prévoit la vérification du respect d’exigences système et la mise en place du programme minimum d’entretien des systèmes de chauffage de type 2.


Le placement d'installations de chauffage central, de climatisation, de gaz et de sanitaires fait partie des activités régies par l’accès à la profession qui requiert des connaissances en gestion et des compétences professionnelles, ainsi que des démarches administratives pour s’inscrire à la Banque Carrefour des Entreprises.

Les installations de réfrigération et les pompes à chaleur fonctionnent en grande partie avec des fluides réfrigérants de type HFC (point 3.2.2). Pour pouvoir effectuer des travaux sur les appareils équipés de ce type de fluide, à Bruxelles, il est nécessaire pour une entreprise d’être enregistrée en technique du froid auprès de Bruxelles environnement. Pour être enregistrées en technique du froid, ces entreprises ont plusieurs obligations dont l’obligation d’employer des techniciens frigoristes certifiés pour la réalisation de travaux sur les installations de réfrigération (dont les PAC). Ces travaux concernent l’installation, la maintenance, le contrôle d’étanchéité du circuit et la récupération de fluides réfrigérants. Afin d’être technicien frigoriste qualifié, il faut disposer d’un certificat d’aptitude en technique du froid (certificat valide dans toute l’Europe[footnoteRef:6]) et travailler dans une entreprise enregistrée en technique du froid. A noter qu’en ce qui concerne les appareils frigorifiques et pompes à chaleur fonctionnant aux fluides alternatifs (voir chapitre 5), les entreprises n’ont pas l’obligation d’être enregistrées car les techniques frigorifiques utilisées pour ces réfrigérants modernes sont différentes. [6:  à conditions que ce certificat d’aptitude respecte  les impositions du règlement européen n° 303/2008] 


En application de la règlementation F-gaz II (voir point 3.2.2) en région de Bruxelles-Capitale, les pompes à chaleur soumises à permis d’environnement (rubrique 132 A, 132B) doivent respecter des conditions spécifiques d’exploiter suivant l’arrêté du 29 novembre 2018[footnoteRef:7]. Une installation de pompe à chaleur est soumise a permis d’environnement suivant les seuils déterminés ci-dessous: [7:  AGRBC du 29 novembre 2018 relatif aux conditions d’exploitation des installations de réfrigération] 

· Si la quantité de fluide frigorigène est de plus de 3kg de fluide frigorigène toxique ou inflammable (groupe A2L, A2, B2L, B2, A3 ou B3 – voir point 5.1 pour plus d’infos) ;
· Ou si la quantité de fluide de type HFC, est supérieure ou égale à 5 tonnes équivalent CO2 par circuit ;
· Ou si la puissance électrique absorbée totale des compresseurs dépasse 10 kW

Pour les installations rentrant dans les modalités ci-dessus, il est nécessaire de respecter des conditions d’exploiter du permis d’environnement comme :
· La conformité aux normes NBN EN 378[footnoteRef:8]  au moment de leur installation (point 3.2.4) ; [8:  (ou tout autre norme ou code de bonne pratique équivalent)] 

· La réalisation de contrôles visuels réguliers ;
· La réalisation d’un contrôle d’étanchéité périodique dans le but de limiter les pertes de fluides frigorigènes à 5% maximum par an ;
· La tenue d’un registre détaillant les informations et interventions réalisées sur l’appareil. 

A noter, vu les seuils renseignés ci-dessus, que les petites pompes à chaleur ou climatiseurs résidentiels de faible puissance n’entrent donc pas dans les listes des installations classées.

Toujours dans le cadre des permis d’environnement, l’évolution du nombre des pompes à chaleur entrainera une augmentation du stockage de réfrigérants par les installateurs pour approvisionner ces appareils. Ce stockage de gaz sous forme liquéfié est également soumis à un permis d’environnement (rubrique 74A, 74B)

Le Code du logement bruxellois prévoit, entre autres, le respect d’exigences minimales de sécurité concernant les installations de chauffage et donc également les pompes à chaleur.

[bookmark: _Hlk116984594]Les installations de pompes à chaleur à évaporateur à air sont également concernées par le Règlement Régional d’Urbanisme (RRU)  et par les règlements d’urbanisme communaux. Le RRU stipule actuellement au niveau du  titre 1 article 10 que les évacuations des gaz brûlés et des systèmes de ventilation ainsi que les installations techniques externes de conditionnement d’air sont interdites en façade avant et ne peuvent être visibles à partir de la voie publique. En plus de ne pas être visible depuis la voie publique, il est indiqué en ce qui concerne les toitures (titre 1  article 6) que seules les souches de cheminée ou de ventilation, les panneaux solaires et les antennes peuvent dépasser le gabarit de la toiture, les unités extérieures de pompes à chaleur aérothermiques et de climatisation ne sont pas reprises dans ces exceptions. Une réforme de ce  RRU est en cours (en phase de relecture) et la proposition reprend spécifiquement l’interdiction de placement de pompe à chaleur en façade à rue. Par contre, la proposition met en évidence la possibilité d’’implanter des « cabanons techniques » en toiture qui peuvent emporter des dépassements par rapport aux règles d’implantation et de gabarit pour autant qu’ils soient intégrés harmonieusement à la toiture de manière à limiter leur impact visuel. L’interprétation de cabanon technique doit encore être  discuté avec Urban par rapport aux PAC.
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Figure 28 : Exemples d’unités extérieures de PAC aérothermique placées en façade avant.
 A gauche à Liège (source : Bricozone) et à droite à Nice (source : Air3D)
   
Les niveaux sonores atteints par les unités extérieures des pompes à chaleur aérothermiques sont également réglementés au niveau de la région de Bruxelles-Capitale. Dans le cas des pompes à chaleur qui ne sont pas soumises à un permis d’environnement, il faut se référer à l’arrêté du 21 novembre 2002 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage qui vise à préciser les valeurs limites admissibles de bruit dans un local ou à l’extérieur. 

S’il s’agit d’une installation classée : il faut se référer à l’arrêté du 21 novembre 2002 relatif à la lutte contre le bruit et les vibrations générés par les installations classées. Des valeurs limites d’immission de bruit à l’extérieur en provenance de ces installations mesurées en limite de parcelle y sont précisés en renvoyant notamment aux valeurs limites précisées par l’arrêté relatif à la lutte contre les bruits de voisinage (voir chapitre 4 pour plus d’infos).

A Bruxelles, le placement d’une unité extérieure de pompe à chaleur fait partie des travaux qui sont soumis à permis d’urbanisme.  Néanmoins selon l’ARGB du 13 novembre 2008 déterminant les actes et travaux dispensés de permis d’urbanisme, cela n’est pas nécessaire pour une pompe à chaleur au sol d’un volume capable maximal d’un m³ et situé à une distance de minimum trois mètres par rapport aux limites mitoyennes et non visible depuis l’espace public.


3.4.3 [bookmark: _Toc141138190][bookmark: _Toc141138191]Parc des installations de pompe à chaleur à Bruxelles

Le nombre exact de pompes à chaleur implantées dans notre capitale n’est pas connu. Le rapport statistique de 2020 des certificats PEB résidentiels met en évidence la dominance du chauffage au gaz via des chaudières pour se chauffer. Dans ce rapport, les pompes à chaleur sont intégrées dans la catégorie « Autres » au niveau des producteurs et ne représentent à Bruxelles que 0.22% des producteurs résidentiels issus de certificats PEB valides d’habitation existante. 
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Figure 29 : A gauche : vecteur énergétique des systèmes de chauffage des habitation existantes 
A droite : Type de producteur des systèmes de chauffage des habitations existantes
  (sources : rapport statistique certification 2020)

Au niveau de la climatisation, le rapport basé sur les certificats PEB résidentiels témoigne d’une pénétration marginale des systèmes de climatisation fixes dans les habitations existantes, avec 0.23% des unités PEB résidentielles  équipées de tels systèmes. Attention, ce nombre tient compte uniquement des systèmes fixes qui couvrent au minimum 50 % de la surface de l’unité PEB. Les unités de type mini-split et les climatiseurs mobiles ne sont donc pas pris en compte alors que leur nombre croit fortement (voir point 3.3.2).

[bookmark: _Hlk114662775]Les données des certificats PEB des nouvelles habitations reflètent que 90,9% des nouvelles habitations ont, depuis 2015, disposent d’une unité de production d’énergie renouvelable : 68,8% des panneaux photovoltaïques, 16,7% une cogénération, 3,8% du solaire thermique, et 1,6 % une pompe à chaleur. En 2022, la pompe à chaleur n’était donc pas la technologie privilégiée même dans le neuf où pourtant son utilisation est pleinement justifié.



[bookmark: _Toc141138192]Bruit

[bookmark: _Toc141138193]Généralités 

[bookmark: _Hlk116984870]Dans le cadre des nuisances sonores, il est intéressant de remarquer que le bruit constitue la première cause de plaintes auprès de Bruxelles Environnement avec 65 % du total en 2020 (figure 30). Les installations HVAC sont un motif fréquent de réclamations car en 2020 elles représentaient 25% des plaintes liées au bruit. Néanmoins, les installations HVAC concernées ne sont pas nécessairement des pompes à chaleur vu qu’elles englobent également les hottes, les systèmes de ventilation, de réfrigération,… On peut aussi remarquer qu’entre 2007 et 2012, il s’agissait de la première cause de plaintes au niveau des nuisances sonores à Bruxelles (figure 31). Ce nombre élevé lié aux bruits d’installations HVAC s’explique probablement par le fait que, la plupart du temps, l’acquisition et le placement de ces appareils se font sans tenir compte de nuisances sonores que l’installation peut engendrer pour le voisinage.
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Figure 30 : Nombre de plaintes reçue par Bruxelles Environnement (source : service données bruit de BE)
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Figure 31 : Evolution des plaintes liées au bruit des installations classée et au bruit de voisinage par catégorie de nuisance sonore de 2005 à 2017 - moyenne glissante sur 3 années 
(source : Bruxelles Environnement, base de données « plaintes » 2018)

Il est important dans le cadre de ce chapitre de comprendre la différence entre le niveau de puissance acoustique (Lw) et le niveau de pression acoustique (Lp) tous les deux exprimés en décibels [dB(a)]. Le niveau de puissance acoustique est une caractéristique inhérente à l’appareil pour déterminer sa capacité d’émission sonore et permet notamment de comparer deux appareils entre eux en terme de bruit généré. Le niveau de pression acoustique (Lp ) est quant à lui une grandeur acoustique qui correspond au niveau de bruit qui peut être entendu par notre oreille. Ce niveau de pression acoustique dépend de la source, de l’environnement où se trouve cette source et de sa distance par rapport à la source. Le niveau de pression acoustique (Lp) se réduit avec l’éloignement de la source de bruit d’une valeur de 6 dB(A) par doublement de la distance. Ci-après une idée de ce que représente en décibel des bruits du quotidien. 
[image: échelle acoustique]
Figure 32 : Valeurs de pression acoustique en dB(a) de bruits du quotidien
(source : Knaufinsulation)


[bookmark: _Toc141138194]Exigences règlementaires

[bookmark: _Hlk116984958]Les pompes à chaleur et en particulier l’unité extérieure des pompes à chaleur à évaporateur à air est un producteur de bruit important pouvant occasionner des gènes ou plaintes des voisins (point 4.1). Pour pallier à ce problème, des valeurs limites de niveaux sonores ont été fixées pour les installations classées et les bruits de voisinage en limite de parcelle. Les arrêtés du 21 novembre 2002 définissent par zone et par période, le niveau de bruit spécifique maximum (Lsp) ainsi que le seuil de pointe (Spte) et le nombre d’évènements maximums autorisés (N). Plus le caractère résidentiel de la zone est prépondérant, plus les valeurs limites sont sévères. 
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Figure 33 : zones de bruits à Bruxelles sur base du PRAS 
(source : Geodata.environnement.brusssels)
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Figure 34 : horaire des périodes A, B et C pour définir l’exigence de bruit à Bruxelles
 (source : Bruxelles Environnement)

Sur la carte des zones de bruit à Bruxelles (figure 33) basée sur le Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS), on remarque qu’il y a une prépondérance de la zone 2 (en orange) correspondant à la zone d’habitation.  En considérant qu’une pompe chaleur à évaporateur à air fonctionne en continu même les dimanches et jours fériés, on se retrouve dans la période C (figure 34). Cela signifie au final, selon les arrêtés bruits, qu’ en limite de parcelle à l’extérieur il faudra respecter une valeur limite de pression acoustique de 33 dB(A) (figure 35). 

Ce niveau de pression acoustique est relativement faible comparé à d’autres pays comme les Pays-bas ou l’Allemagne (40 décibels en limite de parcelle) ou les autres régions comme la Flandres avec 35 dB(a) de nuit et la Wallonie avec 40 dB(a). Il est important de mentionner qu’à Bruxelles des réglementations communales ou des conditions d’exploiter du permis d’environnement plus strictes peuvent encore être appliquées au niveau du bruit.
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Figure 35 : seuils de bruits autorisés en fonctions des zones du PRAS et des périodes A, B et C à Bruxelles en 
(source : Bruxelles Environnement)

Au niveau des arrêtés « bruit », la législation prévoit une possibilité d’obtenir une majoration de 6 dB(a) aux seuils définis ci-dessus (figure 35) pour certains cas où il est prouvé que le fonctionnement de  l’installation  ne peut être interrompu pour des raisons de sécurité, de salubrité ou de santé. 

En plus de ces seuils à l’extérieur, la réglementation sur le bruit prévoit également des valeurs d’émergence maximales à respecter à l’intérieur des locaux ou des bâtiments situés au voisinage direct de l’installation. Le niveau d’émergence correspond à la différence entre le niveau de bruit total perçu à l’intérieur d’un bâtiment quand la pompe à chaleur est en fonctionnement et le niveau de bruit ambiant quand la pompe à chaleur est à l’arrêt. Le seuil limite défini par l’arrêté est alors dépendant de critères comme la période et type de local avec des valeurs d’émergence allant de 3 à 15 dB(a). 

Au niveau des documents normatifs, une révision de la norme acoustique NBN S 01-400-1 (2022) est en ce moment en cours et elle devrait inclure lors de sa publication une recommandation de respecter un maximum 40 dB(a) en limite de parcelle pour le bruit généré par une installation technique.


[bookmark: _Toc141138195][bookmark: _Toc141138196]Guide des bonnes pratiques du bruit généré par les PAC à évaporateur à air

4.3.1 [bookmark: _Toc141138197]Bruit des pompes à chaleur - Sélection

Les pompes à chaleur font l’objet de beaucoup d’innovations par le biais des constructeurs en ce qui concerne le bruit généré notamment dues aux exigences imposées par l’écoconception et ses seuils minimaux à respecter (point 3.2.3). Ces bruits générés par ce type d’installation provient en réalité d’équipements propres au fonctionnement du cycle thermodynamique (voir point 2.1) comme:

· Le compresseur qu’importe sa technologie (piston, scroll, à vis,…) est un élément central du bruit généré créant des bruits de carcasse (vibrations), des bruits de moteur d’entrainement et pouvant occasionner des bruits de pulsation des conduits de fluide réfrigérant associés. 
· Le condenseur et l’évaporateur, eux, entraineront essentiellement des bruits de ventilateurs. A noter que la production de bruit d’un ventilateur est inversement proportionnelle à son rendement et proportionnelle à sa vitesse.

Des solutions existent et ont été développées par les fabricants au niveau de la production des condenseurs/évaporateurs et ventilateurs pour réduire l’impact sonore avec notamment des ventilateurs à vitesse variables (nuit /jour), une modulation de puissance, une optimisation de la forme des pales des ventilateurs… Ainsi sur le marché des pompes à chaleur on retrouve désormais des pompes à chaleur de tout type avec des niveaux de puissances acoustiques allant en moyenne entre 50 à 65 dB pour les unités extérieures comme repris dans le graphique suivant (figure 36).
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Figure 36 : Puissances acoustiques de diverses pompes à chaleur mesurées en fonction de leurs puissances thermiques 
(source : CSTC - Akoestische aandachtspunten in de evolutie naar meer duurzame gebouwen) 

Lors de la sélection d’une pompe à chaleur, il faudrait faire attention à plusieurs points afin de limiter l’impact sonore:

· Comparer les pompes à chaleur au niveau de la puissance acoustique renseignée sur l’étiquette énergétique (voir point 3.2.3). Cette donnée est une valeur de référence pour comparer les pompes à chaleur car les puissances acoustiques sur l’étiquette ont été calculées dans des conditions identiques. A l’inverse, les données sonores reprises sur les fiches techniques indiquent parfois des pressions sonores à des distances variables et dans des conditions de mesure qui ne les rendent pas comparables entre-elles ;

· Réaliser une étude de dimensionnement de la  pompe à chaleur pour s’assurer que la pompe à chaleur sélectionnée possède une puissance suffisante pour répondre aux besoins de l’espace à chauffer. On évitera ainsi une PAC sous dimensionnée entrainant un fonctionnement continu à puissance maximale qui sera source de gênes sonores ;

· Adapter les émetteurs de la zone à chauffer pour un chauffage à basse température (chauffage sol, radiateurs basse température,…). En effet, dans ce cas, la pompe à chaleur fonctionnera plus efficacement et silencieusement ;

· Opter pour une pompe à chaleur à modulation de puissance permettant une variation de la vitesse du ventilateur et du compresseur ;

· Favoriser les pompes à chaleur disposant d’un réglage de nuit pour limiter la puissance sonore durant cette période ;

· Etudier la possibilité d’intégrer un réservoir tampon pour permettre un stockage de chaleur favorisant un fonctionnement à basse vitesse de la pompe à chaleur.


4.3.2 [bookmark: _Toc141138198]Bruit des PAC - Implantation 

L’implantation de l’unité extérieure d’une pompe à chaleur joue un rôle primordial dans son impact sonore. On peut distinguer 4 implantations principales:

· L’implantation en toiture qui est surtout  intéressante en retrait des façades car cela permet une atténuation du bruit par les bords de la toiture et permet l’installation aisée de dispositifs supplémentaires d’atténuations du bruit ainsi qu’un accès facilité pour l’entretien;
· L’implantation en façade avant qui a l’avantage que le bruit de la rue constitue un effet masquant du bruit de  l’installation, néanmoins le non-respect du RRU (point 7.4) et la nuisance sonore en continu la nuit empêche cette implantation ;
· L’implantation en façade arrière qui est bien souvent la plus critique au niveau nuisance car l’intérieur d’ilot est une zone calme ou les niveaux sonores ambiants sont très faibles de l’ordre de 35 dB(a) ;
· Dans un local technique suffisamment aéré où les parois joueront le rôle d’atténuateurs de bruits. Attention à l’impact de ces locaux techniques sur le rendement des pompes à chaleur dans le cas où la ventilation du local est insuffisante et donc que l’unité extérieure ne dispose pas d’un renouvellement d’air suffisant. 

A noter qu’il est quasi impossible de généraliser les situations et seule une étude acoustique au cas par cas pourra déterminer le respect des exigences sonores en limite de propriété. Néanmoins, certains points d’attention sont importants à prendre en compte également lors de l’implantation de l’unité extérieure:
[image: ]

· Eviter les angles ou les cours intérieurs car le risque de réverbération est accru (voir exemple de dispositions figure 37) ;

· Ne pas diriger les ventilateurs de l’unité extérieure en direction du voisin mais plutôt vers les zones moins sensibles ;

· S’éloigner des limites de propriété au maximum et  se mettre à distance des fenêtres

· Placer les équipements le plus haut possible et profiter des obstacles naturels



Figure 37 : Impact sonore de l’implantation de l’unité extérieure de la PAC (source : AFPAC - Pompes à Chaleur & environnement acoustique)





Au niveau de l’implantation, l’ajout d’écrans anti-bruit ou d’un caisson de réduction sonore peut s’avérer très efficace. Ces écrans et caissons sont équipés de matériaux qui ont un indice d’affaiblissement acoustique élevé et suivant la situation permettent une réduction de quelques décibels à une dizaine de décibels. Les équipements les plus efficaces pouvant même aller jusqu’ 15 dB(a) de réduction. Ce gain n’est pas négligeable sachant qu’une réduction de 3 décibels correspond à une affaiblissement de moitié de l’intensité du son. Au niveau du ressenti à l’oreille humaine, on estime qu’une réduction de 10 décibels correspond à une sensation de bruit entendue deux fois moins fort. Certains fabricants mettent en vente des caissons spécifiques sur mesures pour leurs unités extérieures avec des valeurs de réduction annoncées de 12 dB(a) néanmoins le coût d’installation de ce type d’équipement n’est pas négligeable car il est de l’ordre de 1500 € pour les unités extérieures de pompes à chaleur résidentielles. 
Selon une étude du gouvernement hollandais réalisée en 2020, le supplément de prix moyen pour une réduction de bruit de 1dB(a) pour une pompe à chaleur se situe aux alentours de 300 à 350 euros installation comprise.
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Figure 38 : Coûts en euros de système anti-bruit de pompe à chaleur par rapport à l’’affaiblissement acoustique mesuré en dB(A)  (source : Webinar Geluidseis 2 december 2020 Veriniging Warmtepompen)
Dans le cas de la mise en place d’écrans ou  de murs acoustiques, il faudra bien étudier la prise au vent de ce genre de dispositifs et s’assurer de la libre circulation de l’air autour de l’unité extérieure. Il est important de choisir une protection sonore adaptée qui n’entrave pas l’apport et l’évacuation d’air au niveau de l’évaporateur sous peine d’engendrer une perte de performance de l’appareil . Sinon la pompe à chaleur devra travailler plus fort pour garantir la puissance de chauffage nécessaire et donc occasionnera à l’inverse plus de bruit…

    [image: ]               [image: ]            [image: ]
Figure 39 : Différents dispositifs de réduction de bruit pour pompes à chaleur : parois anti-bruit (source : fermisol), caisson anti-bruit (source : Merford), caisson modulaire anti-bruit (source : Merford)

Les bruits aériens générés par l’appareil ne sont pas les seules nuisances sonores des pompes à chaleur, les bruits solidiens suite  aux vibrations de l’appareil en contact avec la structure du bâtiment sont tous aussi gênantes. Pour corriger cela, la solution la plus courante consiste à mettre en place de plots anti-vibratiles sous l’unité extérieure ou bien sur le support mural de l’appareil. Ce procédé réduit efficacement les vibrations transmises à la structure du bâtiment mais aussi les sons rayonnées transmis par les éléments constructifs vibrants (parois, plancher,…). Ces supports antivibratoires ou également appelés silentblocs sont des appuis équipés de ressorts ou de matériaux souples (souvent à base d’élastomère)  qui atténuent ces vibrations. La mise en place d’une dalle flottante peut s’avérer également efficace dans le but d’éviter la transmission de vibration à la structure.   De manière générale tous contacts rigides entre l’unité extérieure de la PAC et un autre élément devra être vérifiés comme par exemple avec le caisson de réduction de bruit ou les écrans anti-bruit. Tous ces contacts qui peuvent exister doivent être coupés par l’insertion d’un élément isolateur. 



4.3.3 [bookmark: _Toc141138199][bookmark: _Toc141138200]Bruit des PAC - Entretien

Sans un entretien adéquat et périodique, la qualité sonore pourrait inévitablement se dégrader. Il est important de réaliser une inspection régulière de l’unité extérieure pour s’assurer :

· De la bonne circulation de l’air au niveau de l’unité extérieure. Des obstructions comme des plantes pourraient entrainer une diminution des performances causant une augmentation de la vitesse des ventilateurs ;
· De procéder au contrôle du fonctionnement et de l’état du ventilateur (moteur, roue, hélice, courroies,..) ;
· De vérifier les fixations et raccords de la pompe à chaleur qui pourraient engendrer énormément de bruit comme par exemple suite à une vis mal fixée.

Ces actions d’entretien et leurs périodicités sont notamment détaillées dans le programme minimum d’entretien de la règlementation chauffage climatisation PEB. Une installation bien entretenue conservera alors des propriétés sonores constantes tout au long de la durée de vie de la pompe à chaleur 


4.3.4 [bookmark: _Toc141138201]Bruit des PAC – Calculs pratiques

Il est généralement difficile d’estimer les niveaux de pression acoustique qui seront obtenus sur le terrrain avant le placement de la PAC. Des études préalables permettront tout de même de vérifier la faisabilité du projet au niveau acoustique et d’anticiper la nécessité d’ajouter ou non des systèmes d’atténuations sonores. Des outils de calculs simplifiés existent également pour estimer ce niveau de pression acoustique. Par exemple, au Pays-Bas, il est recommandé aux installateurs d’utiliser un outil de calcul mis à disposition par le gouvernement lors du placement remplacement d’une pompe à chaleur. Des résultats de calculs utilisant cet outil sont présentés ci-dessous pour illustrer les distances nécessaires par rapport à une pompe à chaleur en vue de répondre aux exigences Bruxelloises de bruit de voisinage à savoir maximum 33 dB(a) en limite de parcelle (voir point  4.2). Les résultats sont détaillés en fonction de l’implantation de la pompe à chaleur et des puissances sonores usuellement rencontrées sur le marché. Attention, ces calculs sont simplifiés et bien qu’ils donnent une bonne approximation en vue de donner une idée des distances nécessaires pour ce type de configuration, dans le cas de situations plus complexes, il sera nécessaire de se tourner vers des calculs plus précis ou une analyse acoustique sur site !


Cas 1 : Pompe à chaleur posée au sol en champ libre

[image: Pompes à chaleur, implantation et environnement acoustique]    [image: ]


Cas 2 : Pompe à chaleur placée contre un mur

[image: Pompes à chaleur, implantation et environnement acoustique]    [image: ]


Cas 3 : Pompe à chaleur placée dans le coin de deux murs

[image: Pompes à chaleur, implantation et environnement acoustique]    [image: ]

Actuellement un gros problème mis en évidence sur les installations existantes est que les caractéristiques acoustiques sont souvent reléguées au second plan dans l’élaboration d’un projet. Les mesures acoustiques de réduction sont alors souvent réalisées « sur mesures » et de façon anarchique et le respect des niveaux de pression sonore demandés au sein des régions n’est que trop peu souvent vérifié[footnoteRef:9]. [9:  Sauf en cas de plaintes] 


4.3.5 [bookmark: _Toc116946163][bookmark: _Toc116946328][bookmark: _Toc116947673][bookmark: _Toc116946164][bookmark: _Toc116946329][bookmark: _Toc116947674][bookmark: _Toc116946165][bookmark: _Toc116946330][bookmark: _Toc116947675][bookmark: _Toc141138202]Bruit des PAC – Unités intérieures

Bien que moins bruyant que l’unité extérieure, l’unité intérieure d’une pompe à chaleur fait également du bruit et peut être source d’inconfort surtout dans le cas de PAC chauffant via l’air suite à la présence de ventilateurs (PAC air-air).  Néanmoins, la puissance sonore de l’unité intérieure est plus faible que l’unité extérieure et incommode moins souvent ces utilisateurs car ils en possèdent la gestion (exemple : unité intérieure multi-split d’une PAC air/air dans une chambre qu’on peut éteindre ou réduire au besoin la nuit). 

Dans certains cas, au vu des distances à respecter en limite de parcelle pour respecter les exigences de bruit (point 4.3.4), il n'est tout simplement pas possible d'installer une pompe à chaleur avec une unité extérieure. Une option potentielle est de placer l’unité dans un local technique ventilé (voir point 4.3.2) ou bien de choisir une pompe à chaleur sans unité extérieure. Ce type de pompe à chaleur appelé aussi pompe à chaleur mono-bloc peut s’installer à l’intérieur comme à l’extérieur. Son utilisation n'est pas très répandue mais peut s’avérer, dans certains cas, une solution aux problèmes de bruit de voisinage. L'inconvénient de ce type de pompe à chaleur est qu’il faut pour une installation intérieure de grands espaces techniques avec de grandes sections de tuyaux de ventilation pour amener et rejeter de l’air au niveau du local ou de l’appareil. D’énormes grilles seront nécessaires en façade, ce qui peut s’avérer problématique en vue de respecter le RRU (point 3.4.2). Le futur STS estime ainsi qu’il faut assurer un débit d’air d’environ 500 à 800 m³/h par kW de puissance d’évaporateur. 

Une autre solution contre le bruit de voisinage est d’utiliser des petites unités monoblocs de climatisation air-air. Ces unités nécessitent d’être placées sur une façade donnant sur l’extérieur pour permettre l’amenée et le rejet d’air. Les inconvénients de ce type de technologie sont :
· Le besoin de placer des grilles en façade qui peut s’avérer problématique pour respecter le RRU (voir point 3.4.2) ;
· La nécessité de prévoir une évacuation des condensats pour chaque appareil ;
· La puissance thermique relativement faible d’un seul émetteur (+/- 1 kW). Ces appareils sont donc plus adaptés pour les logements très bien isolés sous peine de devoir démultiplier leur nombre. 
· La puissance sonore élevée de ces appareils car le compresseur et le ventilateur se retrouvent dans le local. Cela peut donc occasionner des dérangements pour les espaces intérieurs de logement.
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Figure 40 : A gauche pompe à chaleur monobloc (source Airwell), au centre et à droite unité intérieure de climatisation monobloc (source : Enrplanet)
           
[bookmark: _Hlk106983971]Pour ces bruits intérieurs il est recommandé de se référer à la norme belge NBN S01-400-1 : 2022 (Critères acoustiques pour les habitations) et NBN S 01-400-2 : 2012  (pour les bâtiments scolaires) qui déterminent les exigences et les critères d’isolation contre les bruits dans les bâtiments. Cette norme n’est pas contraignante mais constitue une référence aux bonnes pratiques pour l’installateur qui souhaite satisfaire à des qualités acoustiques. Le futur STS PAC dans sa partie relative à l’acoustique recommande que le niveau de puissance acoustique Lw de l’unité intérieure de la pompe à chaleur ne dépasse pas 55 dB (A).



[bookmark: _Toc141138203]Les fluides réfrigérants alternatifs

[bookmark: _Hlk116987331]L’utilisation de fluides réfrigérants est en constante augmentation et cette hausse va se poursuivre au fil des années suite à la mise en place toujours plus importante de systèmes de climatisation mais aussi par le remplacement probable des systèmes de chauffage aux combustibles fossiles par des pompes à chaleur. Les diverses règlementations visant à interdire les CFC et les HCFC et  la limitation des quotas de réfrigérants de HFC vont donc rrestreindre l’usage de ce type de réfrigérant (voir point 3.2.2 pour plus d’infos). Au vu des restrictions futures, quelles alternatives existent-elles pour remplacer les gaz fluorés des pompes à chaleur ? 


[bookmark: _Toc141138204]Généralités

Les alternatives aux gaz fluorés existent. Mais il n’y a pas de candidat parfait vu qu’ils sont souvent assortis d’effets négatifs. En effet, le critère d’impact environnemental au niveau de l’effet de serre exprimé en GWP (point 3.2.2) n’est pas le seul critère à devoir être pris en compte (point 3.2.2). Un fluide réfrigérant peut être classé selon les  caractéristiques suivantes:

· Son impact environnemental traduit par deux valeurs : la valeur GWP (ou PGR) du fluide mesurant son impact sur l’effet de serre en comparaison au CO2 et deuxièmement son potentiel de destruction de la couche d’ozone ;
· Ses propriétés thermodynamiques  comme sa température critique, sa pression d’évaporation, sa capacité volumétrique etc… ;
· Ses critères techniques comme sa conductivité thermique, sa compatibilité chimique avec d’autres matériaux, lubrifiants etc… ;
· Son critère économique lié soit à la disponibilité du réfrigérant soit au prix de l’équipement nécessaire pour l’usage de ce fluide réfrigérant (exemple : sécurité supplémentaire liée à l’inflammabilité, haute pression…) ;
· Ses risques sécuritaires que ce soit les risques dus au caractère inflammable du fluide, son caractère explosif ou encore sa toxicité une fois présent en concentration élevée dans l’air. Un classement des fluides est réalisé selon ces facteurs dans le tableau suivant (figure 41) . Par exemple un fluide classé A1 est non toxique non inflammable, et à l’opposé, un fluide B3 est toxique et hautement inflammable 
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Figure 41: Classement des fluides réfrigérants en fonction de leur caractère toxique et inflammabe

[bookmark: _Toc141138205]Fluides alternatifs

Avant l’entrée en vigueur des règlementations F-gas, les pompes à chaleur et les systèmes de climatisation ont longtemps utilisé et utilisent encore en majorité le R-410-A. Ce fluide réfrigérant possède de multiples avantages dont sa haute capacité volumétrique permettant d’avoir des compresseurs compacts adaptés aux pompes à chaleur individuelles (type compresseur scroll). Le R410-A est aussi très sécuritaire au niveau de sa classe de toxicité et de son inflammabilité. Néanmoins, au niveau environnemental, son GWP de 2100 équivalent CO2 est trop élevé et des alternatives ont dû et doivent encore être trouvées par les fabricants. Plusieurs pistes sont proposées par ceux-ci mais les alternatives disposent toujours d’autres effets indésirables qui limitent leurs usages. Ci-après, sont listés les fluides alternatifs les plus courants disposant de valeur GWP relativement faible.

· Le R32 (675 GWP classe A2L) est un HFC non issu d’un mélange ce qui le rend facilement recyclable. Ses performances thermodynamiques sont mêmes meilleures que le R410-A et il est considéré comme un HFC à bas GWP. Son principal inconvénient est qu’il  s’agir d’un fluide  légèrement inflammable et nécessite donc des précautions et sécurités supplémentaires pour éviter une concentration trop importante dans un espace clos. Le R32 est utilisé majoritairement en remplacement du R410-A mais sa valeur GWP de  675 équivalent CO2 ne fait de lui qu’un fluide de transition au vu des ambitions à long terme de la règlementation F-gas.

· Les hydrocarbures (2 à 3 GWP classe A3) comme le propane (R290), le propylène (R1270) et l’isobutane (R600a), sont des réfrigérants dits naturels qui ont des impacts très faibles sur l’environnement avec un GWP  de 2 à 3 équivalent CO2  en plus d’un coût économique très faible. Le plus gros problème de ces hydrocarbures est leur forte inflammabilité qui nécessite des mesures de sécurité lors de leur manipulation et un risque accru lors de leur utilisation.

· L’Ammoniac NH3 (R717 – 0 GWP classe B2L) est un réfrigérant dit naturel avec un impact nul sur l’effet de serre. Il a de très bonnes performances en termes d’efficacité vu son très bon coefficient de transfert de chaleur et sa température de condensation. Le gros point noir de ce réfrigérant est son caractère très toxique et légèrement inflammable. Les fuites d’ammoniac sont très dangereuses et elles doivent être repérées au plus vite sous peine d’accidents pouvant avoir de lourdes conséquences. L’utilisation de l’ammoniac n’est également pas possible en association avec les matériaux comme le zinc ou le cuivre créant des réactions chimiques de corrosion de ces métaux. Toutes ces propriétés en font un très bon réfrigérant mais qui nécessite un contrôle constant au niveau sécurité le limitant alors surtout aux usages de froid industriel.

· Le dioxyde de carbone CO2 (R744 – 1 GWP- classe A1) est également un réfrigérant naturel. Son GWP vaut  seulement 1 et possède donc un faible impact sur l’environnement. Ses défauts principaux pour une adoption de grande ampleur sont la nécessité de mettre ce fluide sous haute pression  (+/- 80 à 100 bars) impliquant  la mise en place de compresseurs spéciaux et une diminution notable des performances dès qu’il y a une variation de pressions ou de températures.

· Les HFO  ou hydrofluoro-oléfine (inférieur à 10 GWP- classe A2L) sont présentés bien souvent comme les réfrigérants de quatrième génération. Il s’agit de HFC insaturés qui une fois libérés dans l’air ont une durée de vie très courte (10 à 15 jours) les rendant donc très intéressant au niveau du GWP avec des valeurs inférieures à 10 équivalent CO2. Ils sont classés comme A2L et donc comme légèrement inflammables. Malheureusement, l’utilisation de HFO engendre une fois décomposé dans la nature de l’acide trifluoroactique (TFA) qui est une substance extrêmement  persistante qui migre suite aux pluies vers les eaux naturelles. On ne connait pas encore à ce stade l’impact réel de la présence de ces TFA au niveau de l’environnement ou de la santé. Greenpeace a notamment fait un communiqué pour dénoncer l’utilisation de ces HFO ne connaissant pas l’impact de produit synthétique et prônant le principe de précaution en privilégiant de se tourner à la place vers des réfrigérants naturels. Un autre désavantage est sa disponibilité qui font que le procédé de fabrication de ce type de fluide aurait un fort impact environnemental.  Néanmoins l’intérêt de ce fluide est qu’il peut facilement venir en remplacement des fluides HFC dans les installations existantes.

Ci-dessous sont résumées dans le tableaux les propriétés des fluides florigènes à faible GWP considérés :
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Figure 42 : propriétés des principaux fluides frigorigènes alternatifs à faible GWP
(source : AREA- Fluides frigorigènes à faible PRP)



Les alternatives au HFC sont donc bien souvent inflammables ou toxiques et nécessitent donc des précautions et consignes de sécurité supplémentaires lors de leur transport, en cas de fuite ou encore lors de leur récupération. Ces manipulations doivent être réalisées par des techniciens qualifiés et formés à ces procédures de sécurité. La norme NBN EN 378 indique notamment des limites de charge de ce type de réfrigérants dans les appareils et ce en fonction des accès, de l’emplacement des appareils mais aussi de la toxicité et de l’inflammabilité du réfrigérant. En ce qui concerne le  CO2, ce fluide nécessite une attention particulière au niveau des soudures des conduits vus les pressions nécessaires dans le circuit. Au niveau du coût, le CO2 bien que le moins cher des réfrigérants impliquera un surcout plus important des équipements annexes devant résister aux hautes pressions du fluide.

Selon une étude en 2021 du Comité Scientifique et Technique des Industries Climatiques (Costic), le CO2 et le propane sont les deux fluides alternatifs les plus utilisés dans des systèmes de chauffage résidentiels. Leur utilisation s’intensifie au niveau des PAC air/eau basse température (35°C) affichant des rendements semblables aux autres types de fluide présents sur le marché.   Les fabricants de pompes à chaleur résidentiels utilisant du fluide naturel privilégient pour des raisons de sécurité les machines monoblocs scellées en usine dont l’installation ne pose pas vraiment de problèmes particuliers. En revanche, toute intervention sur le circuit frigorifique nécessite des dispositions spécifiques. A noter que l’utilisation de systèmes monoblocs extérieurs pour garantir la sécurité oblige l’installation d’une liaison intérieure-extérieure avec un circuit d’eau associé à du glycol pour éviter le gel. Malheureusement l’eau glycolé entraine une légère perte de puissance du système vu qu’elle ne transmet pas aussi bien les calories que l’eau pure.

La règlementation REACH (Registration, Evaluation, Authorisation and Restriction of Chemicals) a également son rôle à jouer dans l’évolution des réfrigérants. En effet, cette règlementation européenne instaure des règles de commercialisation couvrant différentes substances chimiques comme la restriction et l’interdiction de  certaines substances. Certains pays membres de l’UE comme l’Allemagne, la Suède, la Norvège, le Danemark et les Pays-Bas ont milité pour une restriction de certaines substances chimiques incluant certains réfrigérants et notamment les nouveaux réfrigérant HFO. Une nouvelle proposition de la règlementation REACH devrait intégrer cette demande de restriction et est attendue pour janvier 2023. A noter que l’impact et le contenu exact de cette proposition pourrait influencer de manière importante le secteur de la réfrigération.




[bookmark: _Toc141138206]Les performances 

[bookmark: _Toc141138207]Généralités

1. 
2. 
3. 
3.1. 
Pour déterminer la performance d’une pompe à chaleur, il existe plusieurs données utiles dans la littérature. On peut citer les principales qui sont : 


· Le COP (Coefficient de Performance) d’une pompe à chaleur est le rapport entre la puissance calorifique délivrée au condenseur et la puissance absorbée par l’appareil dans des conditions de températures  précises. Plus cette valeur est importante, plus la pompe à chaleur est performante. Par exemple, un COP de 3 (A7/W35) signifie que 3 kW de chaleur sont délivrés par la pompe à chaleur en consommant 1 kW électrique dans les conditions de températures où l’air au niveau de l’évaporateur est à 7°C et l’eau au condenseur est chauffée à 35°C.
· L’EER (Energy Efficiency Ratio) qui est l’équivalent du COP pour la production de froid
· [bookmark: _Hlk108426990]Le SCOP (coefficient de performance saisonnier en mode chaud) est le coefficient de performance global de la pompe à chaleur représentatif de l'ensemble de la saison de chauffage considérée. C’est le rapport calculé entre la production de chaleur utile pendant une saison de chauffe et l'énergie électrique nécessaire pour le compresseur, les pompes, les unités auxiliaires et le contrôle. Cette valeur est nécessaire pour déterminer l’efficacité énergétique d’une pompe à chaleur pour la directive ERP (voir point 3.2.3) et doit alors être calculée suivant la norme européenne EN 14825. 
· Le SEER (coefficient d'efficacité énergétique saisonnier en mode froid) qui est l’équivalent du SCOP pour la production de froid
· Le SPF (Seasonnal Performance Factor)  est une donnée souvent utilisée dans la littérature et régulièrement confondue avec le SCOP vu qu’ils sont forts semblables. Le SPF témoigne du rendement saisonnier comme le SCOP mais il s’agit du rendement d’un système global de chauffage équipé d’une pompe à chaleur. Le SPF est souvent utilisé pour détailler plutôt le rendement réel d’une installation suite à des mesures sur site. Le SCOP lui est plus théorique, se concentre sur l’appareil et n’est pas spécifique au projet.
Le COP est souvent mis en évidence par les fabricants sur les fiches techniques comme valeur de référence du rendement d’un appareil. Cette valeur permet de facilement comparer les pompes à chaleur entre elles mais il est important de vérifier que ce COP ait bien été calculé suivant  les mêmes températures et en intégrant les conditions de mesures de la norme européenne EN 14511. Malheureusement le COP reflète uniquement un rendement instantané sur base de conditions de mesures standardisées qui ne correspondent pas aux situations réelles d’utilisation de l’appareil. Par contre une pompe à chaleur avec un SCOP de 3 signifie que la pompe à chaleur est théoriquement 3 fois plus intéressante économiquement qu’un chauffage électrique pour chauffer son logement tout au long de la saison de chauffe. Le SCOP est donc beaucoup plus représentatif des performances et du rendement de la pompe à chaleur.


[bookmark: _Toc141138208]Rendements

Les rendements des pompes à chaleur sont très variables suivant la technologie, le type et le modèle de pompe à chaleur. Les ordres de grandeur des SCOP des pompes à chaleur modernes sont de l’ordre de 3 à 4 pour l’aérothermie et de 4 à 5 pour l’hydrothermie et la géothermie[footnoteRef:10]. A noter que bien que le SCOP se rapproche du rendement réel de l’installation sur toute la durée de la période de chauffe, il existe des différences entre le SCOP théorique repris sur les fiches techniques[footnoteRef:11] et le SPF mesurée d’une installation. Une étude anglaise réalisée sur un panel d’une centaine de pompes à chaleur (aérothermiques et géothermiques) témoignent d’une valeur inférieure  entre le SCOP théorique et le rendement saisonner réel mesuré in-situ de l’ordre de 16 % (voir figure 43).  [10:  Ces valeurs sont purement indicatives et ne constituent pas une généralité, certaines pompes à chaleur présentant des SCOP bien meilleurs sur le marché. ]  [11:  Calculé suivant la norme  EN 14825] 
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Figure 43 : Comparaison des SCOP et SPF de 598  pompes à chaleur en graphique à bâtonnets et en graphique nuage (source : Heat pumps and UK’s decarbonisation: lessons from an Ofgem dataset of more than 2,000 domestic installations)
En terme d‘efficacité énergétique, les pompes à chaleur modernes ont des rendements supérieurs aux chaudières. Ce point est observable si l’on se réfère aux efficacités énergétiques saisonnières minimales imposées par les règlements écoconception 813/2013, 814/2013, 206/2012 et 2281/2016 pour 2022 (voir point 3.2.3) et résumées dans le tableau suivant :
	Dispositif de chauffage des locaux
	Efficacité énergétique minimale
pour le chauffage des locaux *

	Chaudière  ≤ 70 kW sauf B1

	≥ 86 %

	Chaudière  > 70 kW et ≤ 400 kW
	≥ 86 % (puissance nominale)
≥ 94 % (à 30 % de puissance)

	Pompe à chaleur électrique air/eau, eau-eau, sol-eau
	≥ 110 % haute température
≥ 125 % basse température

	Pompe à chaleur électrique air - air  > 12kW et < 1 MW
	≥ 125 % (en toiture monobloc)
≥ 137 % (autres)



L’efficacité énergétique d’une pompe à chaleur en 2022 est calculée en terme d’énergie primaire et s’obtient en divisant le SCOP (rectifié par des facteurs de correction) par le coefficient de conversion en énergie primaire d’une valeur de 2,5 (voir écoconception point 3.2.3). Ce facteur de 2,5 tient compte de l'énergie primaire consommée lors de la production électrique (= valeur moyenne au niveau de l’UE de l’énergie nécessaire pour produire 1kWh électrique). L’efficacité énergétique saisonnière des pompes à chaleur est donc très dépendante de ce facteur d’énergie primaire et du fait de cette dépendance, l’efficacité énergétique ne met pas suffisant en valeur la différence de rendements entre PAC et chaudière. 


[bookmark: _Toc141138209]Emission de CO2

Il est plus intéressant de comparer une chaudière et une pompe à chaleur en terme d’émissions de CO2 pour observer la réelle différence au niveau des deux technologies. Une installation de pompe à chaleur bien dimensionnée et sur base des calculs et considérations repris dans le tableau ci-dessous émet approximativement 2.91 fois moins de CO2 qu’une installation équipée d’une chaudière à condensation pour la même production de chaleur et 3.17 fois moins de qu’un chauffage par résistance électrique.

	Technologie
	Rendement total
	Emission de CO2 par kWh consommé
	Perte réseau
	Emissions de CO2 par kWh de chaleur produit

	Chaudière gaz condensation
	90 % (sur base du rendement total de l’installation)
	202 g CO2/kwh gaz 

	/
	224 g CO2 

	PAC air-eau BT
	300 % (sur base d’un SCOP réel mesuré sur place de l’installation de 3)
	220 g CO2/kwh électrique
	5%
	77 g CO2

	Chauffage à résistance électrique
	95  %  (sur base du rendement total de l’installation)
	220 g CO2/kwh électrique
	5%
	244 g CO2




Ces estimations ont été réalisées sur base de données de 2020, en considérant les éléments suivants :

· En 2020, la valeur moyenne des émissions du mix électrique belge était de 220 g CO2 par kWh électrique sur base des données communiquées par la FEBEG et le SPF économie ;
· Selon l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale établissant les lignes directrices et les critères nécessaires au calcul de la performance énergétique des unités PEB, le facteur d’émission attribué au gaz naturel est de 202 g CO2 par kWh ;
· Les pertes via le réseau de distribution d’électricité belge sont de l’ordre de +/- 5 % selon  l’Agence Internationale de l’Energie ;
· Un rendement saisonnier réel de 300% pour un système de chauffage équipé d’une pompe à chaleur. Ce rendement se base sur un SPF mesuré de 3 qui correspond à un SPF usuellement rencontré pour une pompe à chaleur air-eau basse température bien dimensionnée, régulée et calorifugée ;
· Un rendement saisonnier de 90 % qui est une valeur classique pour un système de chauffage équipé d’une chaudière à condensation  bien dimensionnée, régulée et calorifugée ;
· Un rendement saisonnier de 95% qui est une valeur usuellement rencontrée pour un système de chauffage équipé de résistances électriques.

Deux points importants à nuancer au niveau des résultats du calcul :

· L’impact d’une fuite de fluide réfrigérant de l’installation qui n’a pas été prise en compte en terme d’émissions en grammes d’équivalent CO2. Cette valeur est fortement dépendante du GWP du fluide réfrigérant utilisé (point 3.2.2 et chapitre 5). On peut estimer par exemple sur base d’un taux de fuite annuel[footnoteRef:12] de 5%, que l’émission par kWh de chaleur produit serait approximativement de 30 g d’équivalent CO2/kWh[footnoteRef:13] pour le R410A et 0.3 g équivalent CO2/kWh[footnoteRef:14] pour le propane (R290). Un fluide réfrigérant avec une valeur de GWP inférieure à 100 aurait donc un impact négligeable sur les émissions si les fuites étaient limitées ; [12:  5% correspondant à la perte maximale annuelle de fluide réfrigérant autorisée dans les conditions d’exploiter du permis d’environnement suivant l’arrêté du 28 novembre 2018]  [13:  Sur base des données suivantes : Pompe à chaleur de 12 kW BT avec 3kg de réfrigérant R410A (PGR = 2100) pour une production annuelle de 10 000 kWh par an.]  [14:  Sur base des données suivantes : Pompe à chaleur de 12 kW BT avec 3kg de réfrigérant R290 propane (PGR = 20) pour une production annuelle de 10 000 kWh par an] 


· L’évolution probable des sources de production d’électricité dans l’avenir qui fait l’objet de nombreux scénarios. A court terme, on peut estimer que la fermeture potentielle des centrales entrainerait une augmentation de l’émission des pompes à chaleur vu la nécessité de compenser le manque de production électrique par la mise en route de centrales gaz. A long terme, l’augmentation du pourcentage de production électrique en Belgique via des sources renouvelables devrait à l’inverse réduire les émissions des pompes à chaleur.

Il est également important de rappeler la volonté de « décarboner » le mix électrique belge, les estimations des émissions de CO2 liées au fonctionnement d’une PAC devront dès lors être revues à la baisse.

[bookmark: _Toc141138210]Améliorations du rendement d’une PAC

Le rendement instantané d’une pompe à chaleur est un élément prédominant, il est mesuré via le COP qui varie fortement suivants différents facteurs. Afin d’obtenir un rendement le plus élevé possible tout au long de l’année, il est nécessaire de faire attention aux points listés ci-dessous lors du placement d’une PAC.

a) Avoir une température de la source froide au niveau de l’évaporateur la plus chaude possible. En effet, l’évaporateur d’une pompe à chaleur capte l’énergie thermique contenue dans le milieu dans lequel il se trouve pour la transférer au niveau du condenseur. Au plus la température du milieu est élevée, au plus de l’énergie thermique est récupérable.  Le graphique suivant témoigne de l’influence d’une baisse de la température au niveau de l’évaporateur sur le COP[footnoteRef:15]. Cette décroissance du COP équivaut à 2% par baisse de 1°C de la température au niveau de l’évaporateur. Le rendement d’une pompe à chaleur réduira donc presque de moitié entre 10°C et -10°C à l’évaporateur.  [15:  sur base du cycle de Carnot qui est le principe thermodynamique qu’utilise les pompes à chaleur] 
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Figure 44 : Variation du COP d’une PAC en fonction de la t° à l’évaporateur avec une t° de condenseur de 35°C 
(source : formation bâtiment durable-SER-les pompes à chaleur)

Le rendement est donc intrinsèque au choix du système (aérothermie, géothermie, hydrothermie). C’est ainsi qu’une variation de rendement (COP) se rencontre particulièrement pour les pompes à chaleur aérothermiques (air-air et air-eau) qui transfèrent la chaleur issue de  l’air extérieur. Les variations des températures annuelles à Bruxelles sont de l’ordre de -10°C à 19°C lors de la saison de chauffe. Ces grandes différences de températures créent un problème malheureusement car le rendement varie et donc en hiver la puissance thermique de la pompe à chaleur diminue alors que les besoins en chaleur du bâtiment augmentent.




[image: ]L’hydrothermie par contre est bien moins impactée par ces changements de températures au fil des saisons vu que la température de la source à savoir les eaux de surface ou souterraines sont toujours supérieures à 0°C (point 9.2). De son côté, la géothermie possède une température de la source uniforme[footnoteRef:16] tout au long de l’année avec des températures de l’ordre de 10°C. Le rendement reste donc important et constant même en hiver. Dans le cas d’une géothermie profonde, les températures augmentent même avec la profondeur (voir figure 45). [16:  En particulier la géothermie peu profonde (voir point 9 du document)] 

Figure 45 : température du sol [°C] en fonction de la profondeur [m] (source : formation bâtiment durable - pompe à chaleur conception)

Ce besoin pour le rendement de disposer d’une  source froide la plus chaude possible met en évidence le potentiel important que représente la récupération de chaleur fatale de process industriels pour les pompes à chaleur que ce soit via par exemple la récupération de la chaleur sur les effluents d’une station d’épuration (point 9.2.3) ou la récupération de chaleur provenant d’installations de réfrigération. 

De nouvelles innovations sont également mises en place ces dernières années pour augmenter la température de la source froide via diverses procédés comme  par exemple la mise en place de PAC monoblocs puisant leurs calories dans l’air extrait des systèmes de ventilation hygiénique (air à température ambiante[footnoteRef:17] rejeté à l’extérieur) ou encore le  préchauffage naturel de l’air par l’intermédiaire d’un puit canadien qui alimente l’évaporateur de la pompe à chaleur. [17:  En cas d’échangeur de chaleur pour les système de ventilation double flux, la température de l’air rejeté sera inférieure] 



Au niveau de la source froide de l’évaporateur, le risque de gel est également un point noir qui fait chuter le rendement des pompes à chaleur aérothermiques. Le gel et en particulier le givre formé par l’humidité de l’air en contact avec l’évaporateur en période hivernale entraine une chute de la performance de l’appareil. Afin d’éviter la formation de givre de l’unité extérieure, les fabricants ont mis en place plusieurs  solutions :
· Soit par la mise en place d’une résistance électrique au niveau de l’unité extérieure. Cette solution n’est quasi plus utilisée par les industriels car cela impacte trop négativement l’efficacité énergétique. 
· Soit par dérivation des gaz chauds : dans ce cas, une partie du gaz réfrigérant échauffé à la sortie du compresseur est directement renvoyé vers l'évaporateur pour le dégivrer.
· Soit  le plus souvent par une inversion de cycle thermodynamique de la pompe à chaleur via une vanne 4 voies. En-dessous de 5°C généralement, le cycle s’inverse et l’évaporateur devient alors le condenseur pendant un certain temps. Ce procédé permet ainsi à l'échangeur extérieur de se réchauffer pour faire fondre le givre. 


b) Avoir une température de la source chaude au niveau du condenseur la plus froide possible. En effet, le condenseur d’une pompe à chaleur transmet l’énergie thermique du fluide réfrigérant vers le fluide caloporteur (air ou eau) du système de chauffage alimentant les émetteurs. Au plus la température de consigne de ce fluide caloporteur est élevée, au moins bon est le rendement de la pompe à chaleur. Le graphique suivant témoigne de l’influence d’une augmentation de la température au niveau du condenseur sur le COP[footnoteRef:18]. Cette décroissance du COP est équivalente à 1.8 % par augmentation de 1°C de la température au niveau du condenseur. On peut ainsi remarquer que le rendement d’une pompe à chaleur réduira de presque un tiers entre une température de consigne de 35°C et une température de 55°C au niveau du condenseur. [18:  sur base du cycle de Carnot qui est le principe thermodynamique qu’utilise les pompes à chaleur] 
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Figure 46 : Variation du COP d’une PAC en fonction de la t° au condenseur avec une t° de l’évaporateur à 0°C (source :formation bâtiment durable-SER-les pompes à chaleur)

Cette chute du rendement à haute température implique que l’usage d’émetteurs basse température est à privilégier dans un système de chauffage alimenté par une pompe à chaleur. Des températures de 35°C au niveau du condenseur sont ainsi parfaitement adaptées pour des émetteurs de chauffage surfaciques (chauffage par le sol ou mur, plafond rayonnant). Ces émetteurs ont également l’avantage d’être plus adaptés pour réaliser du rafraichissement de façon efficace, ce qui est un plus au vu de la réversibilité possible des pompes à chaleur. A noter que des radiateurs ou ventilo-convecteurs basse température (40 à 50°C) peuvent également être mis en place mais leurs encombrements et coûts sont alors plus importants que les modèles hautes températures sans compter l’eventuel impact sonore pour les ventilo-convecteurs.

De nos jours, les fabricants vendent de plus en plus de pompes à chaleur dites à « haute température » qui permettent d’atteindre des températures supérieures à 55 °C avec des SCOP théoriques encore équivalents à 3. Ce type de pompe à chaleur permet en rénovation de potentiellement conserver les émetteurs existants mais son prix peut s’avérer prohibitif à l’installation. A l’utilisation, le rendement de ce type d’appareil est bien moindre que ces homologues à basse température. Néanmoins ces pompes à chaleur haute température ont l’avantage de pouvoir plus aisément produire de l’ECS.

Le cumul des deux recommandations (a et b) ci-dessus induit logiquement qu’une pompe à chaleur disposera d’un rendement des plus important si la différence de température entre la source froide et la source chaude est faible (delta T°). L’impact au niveau du rendement (COP) est représenté via le graphique suivant (figure 47).  
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Figure 47 : Influence de la température des sources froides et chaudes au niveau de l’évaporateur et du condenseur (source : formation bâtiment durable - pompe à chaleur conception)

c) La mise en place d’un ballon tampon (si nécessaire):  La majorité des systèmes de chauffage via pompes à chaleur doivent être équipés d’un ballon tampon. En particulier, les systèmes de chauffage équipés d’émetteurs à faible inertie c’est à dire avec une faible capacité d’eau dans les circuits (radiateur, ventilo-convecteur,…). Le chauffage par le sol, lui,  ne nécessite donc pas nécessairement la mise en place de ce ballon vu son inertie importante. L’avantage du ballon tampon permettra d’éviter les courts cycles marche/arrêt du compresseur qui impacte négativement le rendement de l’installation. La présence d’un ballon est également utile lors du dégivrage (voir point 6.4.a) pour absorber le froid produit au niveau du condenseur lors de l’inversion du cycle de la pompe à chaleur. Une espace supplémentaire dans le local technique sera donc nécessaire pour l’installation de cet équipement.


d) Bien dimensionner la pompe à chaleur. Le bon dimensionnement d’une pompe à chaleur est un point crucial lors du projet afin de tirer le meilleur rendement de sa pompe à chaleur et garantir du confort aux usagers. 

Surdimensionner  une pompe à chaleur pour s’assurer de répondre aux besoins thermiques même par -10°C extérieur n’est pas une bonne solution car en plus du surcout économique lié à cette surpuissance, cela entrainera une usure prématurée et une chute du rendement. Les pompes à chaleur « modernes » disposent désormais de la technologie « inverter » qui permet de faire varier la vitesse de rotation du compresseur en modifiant la fréquence et l'intensité du courant électrique d'alimentation (figure 48). Cette technologie permet ainsi aux pompes à chaleur de moduler leurs puissances (jusqu’à +/- 30 % de la puissance nominale thermique) néanmoins la plage de modulation est moins importante que celle des chaudières modernes (modulation des chaudières pouvant atteindre jusqu’à 10% de la puissance nominale). Une pompe à chaleur surdimensionnée entrainera donc à faible puissance des cycles de chauffe plus courts engendrant une diminution de la durée de vie de la pompe à chaleur  et de son rendement. Attention également aux pompes à chaleur « traditionnelles » encore en mode tout ou rien (sans inverter) et fonctionnant alors en une suite incessante de cycles marche/arrêt. Ce fonctionnement haché entraine une surconsommation au démarrage du compresseur et donc une chute du rendement. De plus une usure plus importante de l’appareil se produit par la multiplicité des démarrages. Ce système de pompe à chaleur rend alors obligatoire la mise en place d’un ballon tampon (voir point c ci-dessus)
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Figure 48 : Différence de variation de t° entre un fonctionnement d’une pompe à chaleur avec inverter et sans inverter (source : Hayward full inverter)

Sous dimensionner une pompe à chaleur permet à l’inverse de maximiser son rendement néanmoins la problématique est qu’en hiver, la puissance peut être insuffisante pour répondre aux besoins thermiques et créer un inconfort. Cette problématique se pose surtout pour les pompes à chaleur aérothermiques causées par le fait qu’en cas de températures extérieures basses, la puissance calorifique de la pompe à chaleur baisse alors que le besoin calorifique augmente. Cette relation entre puissance calorifique et température extérieure en fonction de la température extérieure est représentée dans le graphique ci-dessous (figure 49). Le point d’équilibre correspond ainsi au croisement des deux lignes représentant respectivement la puissance thermique fournie par la pompe à chaleur (vert) et les besoins thermiques du logement (rouge) en fonction de la température extérieure. Ce point d’équilibre est également appelé point de bivalence. Au-delà du point d’équilibre, la pompe à chaleur couvre la totalité de la charge de chauffage requise. Par contre, en deçà, c’est-à-dire lorsque la température extérieure est inférieure à ce point d’équilibre, la pompe à chaleur sera insuffisante au niveau puissance pour garantir la température désirée. La solution est alors de coupler le fonctionnement de la pompe à chaleur avec un appoint de puissance fourni soit par :

· D’autres générateurs de chaleur de type chaudière au gaz, mazout,…On parle d’un fonctionnement bivalent lorsque les générateurs supplémentaires se mettent en fonctionnement une fois le point de bivalence dépassé. 
· Un appoint via une résistance électrique intégrée à la pompe à chaleur, on parle  alors de fonctionnement mono-énergétique de la pompe à chaleur. 
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Figure 49 : A gauche : croisement entre déperdition de chaleur et puissance thermique de la PAC en fonction de la T° 
A droite : Cumul des températures rencontrées à Uccle sur un an en heures. 
(source : formation bâtiment durable-SER-les pompes à chaleur)


A noter que la période au cours duquel l’appoint de puissance s’avère nécessaire est relativement courte lorsqu’on analyse le profil des températures annuelles à Bruxelles (figure 49). Des températures négatives n’étant rencontrées que quelques dizaines d’heures dans l’année, l’utilisation d’un chauffage d’appoint constitue dès lors une solution adéquate pour éviter le surdimensionnement de la pompe à chaleur. Un appoint électrique correspond néanmoins à utiliser pendant un certain laps de temps du chauffage électrique qui est désavantageux en termes d’émissions de CO2 et au niveau financier. Cet appoint peut également prendre la forme d’un système hybride c’est-à-dire d’une pompe à chaleur couplée à une chaudière à condensation (voir point 7.1.d). La durée de fonctionnement de la chaudière va alors être fonction d’une régulation spécifique en fonction de plusieurs paramètres dont l'isolation du bâtiment, le dimensionnement de la PAC et de la chaudière.


e) Une bonne régulation : ce point ne sera pas détaillé dans ce document mais une régulation efficace du système de chauffage permet d’obtenir de bien meilleurs rendements. Le chauffage par le sol étant le type d’émission de chaleur le plus souvent rencontré en association d’une pompe à chaleur, il sera indispensable d’optimiser la régulation pour prendre en compte l’inertie importante de ce type d’ émetteur de chaleur.






[bookmark: _Toc141138211]Les freins à l’intégration des pompes à chaleur en rénovation

En plus de la problématique du bruit détaillé au chapitre 4, des dangers sécuritaires que constituent les fluides réfrigérants alternatifs du chapitre 5 et du coût élevé à l’installation des pompes à chaleur qui sera détaillé au chapitre 8, d’autres freins subsistent au développement des pompes à chaleur et sont explicités dans ce chapitre. Ces freins concernent essentiellement les cas de rénovations où le batiment n’a pas pu être pensé pour acceuillir une pompe à chaleur.

[bookmark: _Toc141138212]Le bâti existant : émetteurs et isolation

Les informations issues des performances des pompes à chaleur ont mis en évidence la nécessité de limiter au maximum la température des émetteurs de chaleur pour favoriser un rendement optimal de l’appareil (point 6.4.b).  Les émetteurs des logements existants bruxellois sont constitués pour la plupart de radiateurs dimensionnés pour fonctionner à des régimes de températures de l’ordre de 80°- 60°C (T° départ - T° retour) voir même 90° - 70°. Ces émetteurs étaient dimensionnés à l’époque pour fonctionner avec des chaudières atmosphériques haute température (non à condensation). Dans les faits on constate qu’ils sont souvent surdimensionnés et peuvent dès lors fonctionner à plus basse température surtout lorsque l’isolation de l’enveloppe du bâtiment est améliorée.

Dans le cadre du remplacement d’une chaudière par une pompe à chaleur lors d’une rénovation, la température d’alimentation des émetteurs sera réduite. Afin de conserver des valeurs de puissances identiques, il faudra  s’assurer que les puissances thermiques des émetteurs sont toujours suffisantes suite à cette baisse de régime de température  pour assurer un confort dans les logements. L’impact du passage de haute à basse température au niveau du régime de température des émetteurs induit en réalité une forte baisse de la puissance fournie de la part de ces émetteurs comme le montrent les exemples suivants (figure 50, 51).
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Figure 50 : Puissance émise par un radiateur en fonction de son débit et de la température de l’eau 
(source : energie+)

[image: ]
Figure 51 : Variation de puissance d’un radiateur Radson Integra en fonction des T°

A noter que dans la plupart des cas, à l’époque, n’ayant pas eu de dimensionnement par un bureau d’étude, les radiateurs étaient historiquement souvent largement surdimensionnés. Dans ce cas , le passage à une chaudière à condensation ou une pompe à chaleur haute température ne pose bien souvent pas de problème au niveau du confort car la réduction de puissance est faible (figure 51). A l’inverse, on remarque que la puissance du radiateur en régime 45°- 35° est réduite de plus d’un facteur 3 par rapport à une chaudière « traditionnelle ». Cette différence de puissance est donc un frein au changement rapide des chaudières par des pompes à chaleur basse température. 
Le placement d’une PAC est possible lors d’une rénovation, mais il implique de d’abord analyser les travaux suivants :
	
a) Remplacer les émetteurs par des émetteurs basse température : le remplacement des émetteurs existants par des émetteurs basse température comme par exemple un chauffage par le sol  permettra d’installer la pompe à chaleur basse température. Malheureusement, il est souvent impossible pour des raisons techniques d’installer du chauffage par le sol dans les bâtiments existants. La solution est alors de se rabattre sur des ventilo-convecteurs ou des radiateurs basse températures. Attention que dans ce cas, il faut prendre en compte l’encombrement plus important de ces émetteurs mais également la nécessité de les raccorder électriquement vu que ces émetteurs intègrent des ventilateurs afin de fournir une puissance supplémentaire.

b) Isoler le bâtiment : une réduction du besoin thermique par l’isolation de l’enveloppe du logement permettra de conserver les systèmes d’émission existants. En effet, ceux-ci devront fournir une puissance de chauffe bien moindre et pourront donc fonctionner à basse température. Si besoin, de petits ventilateurs peuvent être rajoutés sous les radiateurs existants pour augmenter leur puissance.

c) Utiliser une pompe à chaleur haute température : cette solution n’est pas nécessairement la plus pertinente vu le prix et le rendement de ces appareils car le propriétaire paye plus pour un appareil ayant un moins bon rendement et donc consommant plus...

d) Associer la pompe à chaleur à un autre producteur de chauffage. L’utilisation d’un système hybride associant une pompe à chaleur et une chaudière à condensation gaz peut s’avérer opportun dans de nombreux cas de rénovations (surtout pour les PAC air-eau). Grâce à un générateur hybride, une baisse de rendement trop importante de la pompe à chaleur provoquée par des températures extérieures plus froides peut être compensée par la chaudière au gaz pour garantir une température intérieure de confort. Un point positif des générateurs hybrides est que la pompe à chaleur ne doit plus être dimensionnée pour fournir la totalité de la puissance de chauffage (figure 52). La PAC peut donc être moins puissante et du coup moins onéreuse tout en garantissant un confort lors des périodes de gel grâce à l’appoint de la chaudière gaz. De plus, ces systèmes hybrides permettent aussi de fournir plus facilement des températures et des performances élevées pour l’eau chaude sanitaire sans entraîner de trop grandes pertes de performances. Les systèmes hybrides (PAC – chaudière) constituent donc une solution intéressante en rénovation compilant les avantages de la chaudière à condensation et de la pompe à chaleur. Attention, tout de même qu’ils reprennent aussi les désavantages des deux systèmes également (bruit, rejet des fumées de combustion, prix,..) 
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Figure 52 : Principe de fonctionnement d’une pompe à chaleur hybride  (source : Daikin)
D’un point de vue énergétique et économique, isoler le bâtiment avant d’installer une pompe à chaleur est toujours à privilégier peu importe la technologie. En effet, comme détaillé précédemment (point 6.4.d), le dimensionnement d’une pompe à chaleur est un point crucial. Si l’isolation fait suite à la mise en place de la pompe à chaleur, les besoins en chaleur seront différents  et la pompe à chaleur sera surdimensionnée ce qui n’est pas rentable économiquement. Lorsqu’on se réfère aux registres des certificats PEB de 2020 à Bruxelles, on aperçoit que plus de deux tiers des logements ont une classe énergétique inférieure à C et presqu’un tiers inférieur à E (figure 53). Ces logements ne sont à priori pas ou bien très peu isolés et la mise en place d’une pompe à chaleur n’est donc pas à prioriser pour ces logements dans le cadre des recommandations sur le certificat PEB des logements peu isolés.
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Figure 53 : Pourcentages des classes énergétiques des certificats PEB à Bruxelles en 2020
 (source : Bruxelles Environnement)

[bookmark: _Toc141138213]Les besoins en ECS

A l’inverse des chauffe-eaux et des chaudières gaz double service pouvant aisément fournir de l’eau chaude sanitaire instantanément et à haute température sans présence d’un ballon, la pompe à chaleur exige la présence d’un ballon de préparation pour produire de l’eau chaude sanitaire. La température de l’ECS dans ce ballon doit être stockée à une température supérieure à 55 °C ou doit périodiquement être portée  à une température supérieure à 65°C pour éviter tout risque de légionnelle. Au vu de l’influence de la température de la source chaude sur le rendement (point 6.4), ce type d’installation dispose d’un COP moins intéressant qu’une pompe à chaleur basse température. 

Il existent plusieurs possibilités de production d’eau chaude sanitaire via une pompe à chaleur soit via un ballon de préparation d’ECS intégré à l’unité intérieure de la PAC soit indépendamment via ce qu’on appelle un chauffe-eau thermodynamique. Les COP de ces types d’appareils  se situent entre 2,5 et 3,5 [footnoteRef:19]. A noter que dans la majorité des cas, ces appareils intègrent une résistance électrique d’appoint afin de garantir la fourniture d’eau chaude sanitaire à une température suffisante même en période hivernale.  [19:  COP pour une pompe  chaleur et ballon thermodynamique utilisant de l’air extérieur à 7°C comme source froide.] 


Le désavantage de ces ballons thermodynamiques sont qu’il s’agit d’équipements relativement imposants nécessitant des zones techniques bien spécifiques. En effet, il existe plusieurs possibilités d’installation d’un ballon thermodynamique :

· Installer un modèle dit « split » qui comprend un module extérieur et un module intérieur avec un ballon de stockage;

· Installer un système monobloc à l’intérieur en utilisant l’air ambiant comme source froide, il faudra alors un espace suffisamment important et de préférence ventilé pour que l’air ambiant ne soit pas influencé par le rejet d’air froid de l’évaporateur. Des espaces non-chauffés et suffisamment grands sont préférables pour ce type d’installation comme par exemple une cave ou un garage (figure 54) ;

· Installer un système monobloc à l’intérieur en utilisant l’air extérieur comme source froide. Dans ce cas, on peut placer l’appareil dans un espace chauffé et gainer la prise d’air et le rejet d’air. Ce placement peut donc se faire dans une salle de bain mais nécessite d’avoir la possibilité de gainer deux conduits jusqu’à l’extérieur (figure 54) ;

· Installer un système monobloc à l’intérieur en utilisant l’air issu de la ventilation mécanique comme source froide. Le défaut de ce genre d’appareil est que cela nécessite bien souvent de surdimensionner la ventilation.  

Attention également à la problématique du bruit et des vibrations causés par le compresseur et les ventilateurs situés dans le ballon thermodynamique monobloc (point 4.3.5), on évitera donc de placer ce type d’appareil à proximité des espaces de nuit d’un logement.
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Figure 54 : Ballon thermodynamique monobloc. A gauche installation sur air ambiant et à droite installation sur air extérieur (source : izi by EDF)

Au contraire du chauffage qui est nécessaire uniquement durant les saisons froides, le besoin d’ECS est généralement constant tout au long de l’année. Le rendement bien que mauvais en hiver est compensé par  un assez bon rendement en été lorsque la température extérieure est supérieure à 20°C. Le rendement saisonnier global est donc amélioré par cette période estivale. Un autre avantage de ce besoin continu d’eau chaude sanitaire durant l’année est la possibilité de coupler le ballon thermodynamique avec la production des panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques de façon efficace. En effet, les panneaux photovoltaïques captent bien plus d’énergie en été qu’en hiver avec des valeurs jusqu’à 10 fois supérieur entre certains mois (figure 55). Comme on peut l’observer ci-dessous la courbe des températures à Bruxelles concordent avec celle de l’énergie d’ensoleillement (figure 55). Cela signifie qu’en été,  l’énergie produite par les panneaux est importante mais malheureusement n’est pas utilisée pour le chauffage via une pompe à chaleur car le besoin en chaleur est nul. A l’inverse, en hiver, la production d’électricité via les panneaux sera faible et même insuffisante pour les besoins électriques essentiels  (frigo, lampes, …) alors que la  pompe à chaleur est en demande d’électricité pour chauffer le logement. Le ballon thermodynamique, lui, permet de consommer ce surplus produit en été ce qui le rend plus intéressant en association avec des systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques. A noter que la capacité de rafraichissement en été d’une pompe à chaleur réversible permet également de  bénéficier localement de cette électricité produite au niveau des panneaux photovoltaïques.
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Figure 55: A gauche : Energie solaire mensuelle reçue à Uccle [kWh/m²] (source Energie+)
A droite : profil des normales mensuelles à Uccle 1991-2020 [°C] (source IRM)

 




[bookmark: _Toc141138214][bookmark: _Toc141138215]La pénurie de professionnels qualifiés

Lors de plusieurs réunions annuelles de rencontre avec le secteur du chauffage (Techlink, Gas.be, Btecch, ATTB), il a été mis en évidence la difficulté de trouver des professionnels qualifiés dans le secteur du chauffage pour les entreprises en Belgique. Il manquerait selon le secteur à peu près 5000 professionnels dans le domaine du chauffage en 2021. L’évolution du nombre des inscriptions dans les écoles de formation n’était pourtant que de 1% pour cette même année.  De même, lors d’une étude de Dedicated en 2017 auprès de particuliers, il a été mis en évidence que la recherche d’un installateur qualifié était la difficulté principale rencontrée par ceux-ci pour installer leur pompe à chaleur.

[bookmark: _Hlk110346681]Cette pénurie est d’autant plus un frein pour la mise en place des pompes à chaleur que les professionnels en charge de l’installations de ce type d’équipements doivent cumuler un grand nombre de connaissances techniques. En effet, les PAC nécessitent de suivre de multiples formations comme le chauffage, le refroidissement, l’électricité, la régulation, le dimensionnement et jongler avec les diverses technologies innombrables dans le domaine des PAC (type de fluides réfrigérants, type de sources froides, système monobloc, système hybride…). Le secteur pointe donc un déséquilibre énorme entre les ambitions au niveau régional et ce qui peut être fait dans la réalité à l’heure actuelle. Il est donc prioritaire de faire remonter l’attrait du métier et d’investir dans l’enseignement en prévoyant notamment une offre suffisante en ce qui concerne les formations pour le déploiement des pompes à chaleur.

[bookmark: _Toc141138216]L’espace disponible

Le placement de l’unité extérieure de la pompe à chaleur est un frein  au vu de l’obligation de devoir respecter le règlement régional d’urbanisme ( RRU point 3.4.2). Les logements bruxellois ne disposent pas toujours de jardins ou de toitures plates et il s’avère donc très complexe de placer les unités extérieures de PAC tout en respectant les exigences d’urbanisme. La possibilité de placer ces unités sur des terrasses ou en façade arrière constitue une solution au cas par cas mais attention au bruit généré en intérieur d’ilot (chapitre 4). 

D’un autre côté, l’unité intérieure d’une pompe à chaleur dispose également d’une taille importante en particulier lorsqu’un ballon tampon ou un ballon de préparation d’eau chaude sanitaire y est associé. Il est alors nécessaire de disposer d’un local spécifique à cet effet qui n’est pas toujours disponible dans les petits logements. Ces propriétaires devront alors plutôt se tourner vers des solutions collectives ne pouvant se permettre le placement de tels équipements. 



[bookmark: _Toc141138217]Coût des pompes à chaleur

[bookmark: _Toc95057952][bookmark: _Toc141138218]Coût du placement en 2022

Le prix d’achat d’une pompe à chaleur varie fortement en fonction du type de source froide, de la technologie, de la puissance nécessaire, du fluide réfrigérant, de la performance acoustique et énergétique… Dans ce panel de possibilités sont repris ci-dessous les prix usuellement rencontrés pour quelques pompes à chaleur résidentielles afin de donner une idée des ordres de grandeur. Les prix d’installation de ce type de producteur est de l’ordre de 1 500€ pour les pompes à chaleur air/air et air/eau à plus de 5 000 euros pour les pompes chaleur sol/eau et eau/eau.
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Pour fournir des éléments de comparaison, le budget à prévoir pour le (rem)placement d’une chaudière à condensation murale (chauffage + eau chaude sanitaire) de moins de 40 kW avoisine les 4000 à 5000 euros (placement et accessoires compris). 

Le principale facteur influençant le cout d’une PAC est la puissance thermique de la pompe à chaleur et en particulier la puissance du compresseur de la pompe à chaleur. Le prix n’évolue tout de même pas de façon linéaire avec cette puissance comme en témoigne le graphique suivant (figure 56). 

[image: ]
Figure 56 : Evolution du prix d’une PAC [€] en fonction de la puissance du compresseur [kW] 
(source :Energie+)

Lors d’un séminaire de l’European Heat Pump Association (EHPA), un membre de l’association a indiqué que le prix des pompes à chaleur pourrait être réduit dans les 6 à 7 prochaines années de près de 20% suite à l’économie d’échelle et la création de stock. La concurrence entre les différents fabricants de plus en plus nombreux sur le marché devrait également créer une baisse des prix dans l’avenir.

Le budget pour le placement d’une pompe à chaleur n’est pas nécessairement le seul point à prendre en compte, en effet, comme détaillé (point 7.1), il conviendra souvent de devoir remplacer les émetteurs de chaleur en cas de rénovation ce qui augmentera fortement la facture. Les prix approximatifs pour des radiateurs basse température sont de l’ordre de 500 à 1000 euros par kW. Pour le chauffage par le sol, on arrive à des tarifs  de 100 à 150 euros du m² environ. 

Le prix d’un ballon thermodynamique est lui de l’ordre de 2 000 € à 4 000 € pour une capacité de 200 litres avec pose comprise. En comparaison le placement d’un chauffe-eau gaz à accumulation est aux alentours de 800 € à 2100 €.

[bookmark: _Toc141138219]Les primes à Bruxelles en 2023

Dans le cadre de primes Renolution, des aides financières sont octroyées pour le placement ou le remplacement d'une pompe à chaleur destinée exclusivement à la production de chauffage, ou à la production de chauffage combinée à l’eau chaude sanitaire. Ces primes sont disponibles pour tous les bâtiments implantés sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale, pour autant qu’ils aient été construits au moins 10 ans avant l’introduction de la demande de prime. Les montants des primes sont les suivants :
· Pour le chauffage (prime J4): 4 500 à 5 000 €  par logement individuel + un bonus de 300 à 500 € si l’ancienne chaudière était au mazout. On obtient alors par exemple pour une PAC air-eau chauffage seul 16 kW : placement 10 000 € – 4500 € = 5500 €.
· Pour le chauffage d’un bâtiment non résidentiel, le montant octroyé est calculé en fonction des coûts éligibles de la facture et correspond à 35% du montant.
· Pour la production d’ECS (prime J9) : 1 400 à 1 600 € par logement individuel.

Certaines installations de pompe à chaleur sont exclues du bénéfice de ces primes surtout dans le résidentiel où ne sont pas primées les pompes à chaleur air-air, les pompes à chaleur pour piscine ou encore les pompes à chaleur réversibles permettant la climatisation. A noter également que des primes en lien avec les pompes à chaleur peuvent être utiles comme la prime J5 pour le (rem)placement de nouveaux radiateurs basse température (55°/45°): de 75 à 200 € par radiateur. 

En plus des primes, le gouvernement fédéral a réduit  la TVA de 21 à 6 % pour l'installation de pompes à chaleur. Cette mesure s'applique depuis le 1er avril 2022 pour les habitations de moins de 10 ans (d’office d’application si habitation de plus de 10 ans) et s’étend jusqu’à fin décembre 2023.

[bookmark: _Toc141138220]Coût de l’énergie

En juillet 2022, en considérant une consommation de 3 500 kWh d’électricité et 11 000 kWh de gaz par an, la moyenne des prix affichés par les différents fournisseurs repris sur le site Brusim[footnoteRef:20] sont les suivants : 1425.22 €/an pour l’électricité et 1408.17 €/an pour le gaz. On obtenait donc les tarifs suivants : [20:  Brusim est le comparateur des offres de fournisseurs de Brugel pour la région de Bruxelles-Capitale] 

· 40.7 c€/kWh pour l’électricité 
· 12,8 c€/kWh pour gaz 

En date de juillet 2022, il y avait un facteur supérieur à 3 entre le prix d’ 1 kWh l’électrique et 1 kWh de gaz.

Le prix d’investissement et la différence de prix entre le gaz et l’électricité pénalisent donc en 2022 les pompes à chaleur air/eau par rapport aux chaudières gaz à condensation, même en tenant compte des différences de performances annuelles entre une chaudière gaz à condensation (1 kWh PCI de gaz permet de produire 1 kWh de chaleur) et une pompe à chaleur air-eau (1 kWh d’électricité qui alimente la PAC permet de produire 3 à 4 kWh de chaleur). 

Ce point est à mettre en lien avec les moyens pour maximiser les performances des pompes à chaleur. Une installation équipée d’une pompe à chaleur sera rentable comparée à une chaudière si le rendement annuel réel de l’installation (SPF) ne se trouve pas sous une certaine valeur égale au ratio entre le prix de l’électricité et du gaz. Il est donc important que les conseils pour améliorer le rendement au d’une PAC soient appliqués (voir point 6.4) notamment le fait que la température des émetteurs pour les pompes à chaleur ne soit pas trop élevée.

En 2021, le CSTC a mis en évidence ce principe en comparant le prix du  cout de l’énergie pour se chauffer entre une chaudière et une pompes à chaleur en fonction de la température de départ des émetteurs[footnoteRef:21] (voir figure 57).  Les tarifs de l’énergie étaient légèrement différents à l’époque mais on peut remarquer l’impact important de la température des émetteurs sur la rentabilité d’une installation équipée d’une pompe à chaleur. [21:  PAC géothermique bien dimensionnée (voir rendement figure 55)] 
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Figure 57 : Comparaison de la rentabilité [€/kWhth] entre un chauffage via une chaudière (en brun) et une PAC géothermique (en bleu) en fonction de la température de départ des émetteurs [°C]
L’intérêt financier de placer une pompe à chaleur augmente donc dans les logements bien isolés et alimentés par des émetteurs basse température. D’autres facteurs peuvent influencer négativement la rentabilité comme par exemple si la pompe à chaleur est équipée d’une résistance électrique d’appoint (ce qui devient rare en raison des exigences liées à l’écoconception). A l’inverse l’intérêt s’accroit lorsque la pompe à chaleur peut être alimentée par des panneaux photovoltaïques en particulier lorsque celle-ci produit de l’eau chaude sanitaire (point 7.2).

L’intérêt financier des pompes à chaleur par rapport aux chaudières gaz à condensation peut évidemment changer en fonction de l’évolution des prix des vecteurs notamment en fonction de l’utilisation de biogaz, des conflits ou tensions internationales ou encore d’une modification des taxes sur ces vecteurs. Les composantes et les leviers qui ont un impact sur le prix des vecteurs énergétiques en région de Bruxelles-Capitale ne sont pas détaillés dans ce rapport et peuvent faire l’objet d’une étude complémentaire.


[bookmark: _Toc141138221]Coût de l’entretien

Selon une étude de L’ICEDD (Institut de Conseil et d'Etudes en Développement Durable) en 2020, la durée de vie moyenne des pompes à chaleur air-air et air-eau est de 15 ans. La durée de vie pour les pompes à chaleur eau-eau et sol-eau se situe par contre plus proche des 20 ans. En comparaison à ces chiffres, on considère qu’une chaudière à condensation possède une durée de vie de l’ordre de 20 ans. A noter que les durées de vie de certaines PAC pourraient être inférieures à ces valeurs à cause de la règlementation F-gas (voir chapitre 5) suite à la difficulté dans l’avenir de trouver le fluide réfrigérant pour le remplissage ou de disposer d’un fluide réfrigérant de remplacement approprié. Mais il peut en être de même pour certaines chaudières dont la fourniture de certaines pièces de rechange pourraient ne plus être garantie par les fabricants.

Un entretien est nécessaire tout au long de la durée de vie de la pompe à chaleur et le tarif de ces entretiens dépend encore de la technologie, de la puissance et du type de pompe à chaleur. Pour une pompe à chaleur résidentielle air-eau les tarifs sont de l’ordre de 150 à 200 € et donc légèrement plus chère que l’entretien d’une chaudière gaz condensation de 20 kW qui sont de 100 à 150€.

[bookmark: _Toc141138222]LCOH

En 2020, l’ICEDD a calculé dans un rapport le LCOH (Levelized Cost of Heating) propre à certaines technologies individuelles de production de chaleur sur base d’hypothèses techniques et économiques[footnoteRef:22]. Le LCOH témoigne des coûts pour le consommateur de chaque technologie et tient compte de différents facteurs comme le cout d’installation, d’entretien, la durée de vie et le cout du combustible. Dans ce rapport, les pompes à chaleur représentent tout de même une valeur LCOH presque 2 fois supérieure aux chaudières signifiant que les PAC sont donc moins intéressantes financièrement pour le consommateur (figure 58).  [22:  Voir document pour les hypothèses techniques et économiques :  https://ec.europa.eu/energy/sites/default/files/documents/be-bru_ca_2020_fr.pdf] 
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Figure 58 : Tableau de comparaison des LCOH de différentes solutions de chauffage individuel  (source : potentiel d’efficacité en matière de chaleur et de froid renouvelable en RBC, ICEDD)



[bookmark: _Toc141138223]Potentiel des PAC à bruxelles en fonction de leur technologie

Une pompe à chaleur peut puiser ses calories dans d’autres environnements que l’air extérieur comme par exemple le sol ou l’eau via la geothermie et l’hydrothermie. Ce chapitre a pour but de présenter les potentiels de ces deux technologies et leur applicabilité en région de Bruxelles-Capitale. 

[bookmark: _Toc141138224]Potentiel géothermique

9.1.1 [bookmark: _Toc141138225]Généralités

La géothermie est par définition l'énergie emmagasinée sous forme de chaleur sous la surface de la terre. En ce qui concerne les pompes à chaleur géothermiques, elles consistent  à utiliser la chaleur issue du sol comme source froide de l’évaporateur (point 2.1).  A l’inverse de l’aérothermie sur air extérieur, le sol possède l’avantage d’avoir une température relativement stable dans le temps et donc de garantir des rendements élevés et constants même en pleine hiver.

En Belgique, la température oscille entre 10 et 14°C à une dizaine de mètres de profondeur pour ensuite augmenter de 3°C par 100 m en moyenne. C’est sur base de cette profondeur qu’on peut distinguer 3 grande catégories de géothermie.
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1. La géothermie très peu profonde (max 5 mètres de profondeur) qui puise la chaleur du sous-sol dans les premiers mètres sous la surface via un système de capteurs horizontaux ou éventuellement de corbeilles géothermiques appelées également échangeurs spiralés (figure 59).


Figure 59 : Géothermie très peu profonde horizontale et via des corbeilles géothermiques  
(source : geothermie.brussels)




2. La géothermie peu profonde (50 à 300 mètres de profondeur) qui requiert la réalisation de forages verticaux profonds de 10 m à 300 m pour capter la chaleur du sous-sol. La géothermie peu profonde se distingue par deux systèmes principaux :

· [image: ][image: ]Les systèmes fermés qui se composent d’un circuit fermé dans lequel circule un fluide caloporteur échangeant des calories avec la source du système géothermique (nappes aquifère ou couches géologique). La chaleur ainsi captée par le fluide est transmise à l’évaporateur de la pompe à chaleur ;

· Les systèmes ouverts qui se composent d’un circuit ouvert dans lequel de l’eau souterraine issue d’une aquifère est pompée et envoyée vers la pompe à chaleur pour échanger ces calories. Cette eau est ensuite réinjectée dans la nappe. Figure 60 : Géothermie  peu profonde système fermé et système ouvert (source : geothermie.brussels)
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3. La géothermie profonde (plus de 1 000 mètres de profondeur) où l’eau souterraine est directement captée à une température naturellement élevée et est ensuite réinjectée à basse température après en avoir extrait sa chaleur. Ces systèmes permettent notamment d’alimenter des chauffages urbains ou de produire de l’électricité. 

Les systèmes de géothermie profonde nécessitent un contexte géologique assez rare qui n’est pas disponible en région de Bruxelles-Capitale. Le potentiel de géothermie profonde étant nulle à Bruxelles, il n’est pas développé dans la suite de ce chapitre. A noter également que l’usage de pompes à chaleur n’est pas nécessaire pour cette catégorie de géothermie, la température étant naturellement élevée (Saint-Ghislain 73°C).
Figure 61 : Géothermie profonde (source : geothermie.brussels)


9.1.2 [bookmark: _Toc141138226]Géothermie très peu profonde

La géothermie très peu profonde possède du potentiel sur le territoire bruxellois mais elle fait face à des inconvénients importants qui n’en font pas nécessairement une solution applicable ou efficace.

[image: ]Tout d’abord, le système requiert une surface de terrain très importante (de 28 à 100 m²/kW de puissance de chauffage nécessaire) sans aucune végétation. Cette disponibilité de terrain libre rend l’applicabilité d’un tel système dans une région aussi dense que Bruxelles complexe car il est bien souvent nécessaire d’avoir une surface de captage 2 à 3 fois égale à la superficie à chauffer. Cette nécessité de terrain rend donc cette solution applicable uniquement pour les maisons bien isolées et équipées d’un grand espace extérieur. Un autre petit désavantage de la géothermie de surface c’est qu’elle ne permet pas de réaliser de la climatisation  passive en été (aussi appelé geocooling). Ce principe passif consiste à faire circuler, dans les circuits géothermiques, un fluide qui se refroidit au contact direct du sous-sol et redistribue ce froid dans le bâtiment sans passer par une pompe à chaleur. Au niveau performance, la géothermie très peu profonde fait face au même problème que l’aérothermie à savoir une chute de rendement en hiver vu que la température du sous-sol proche de la surface est sensiblement proche de celle de l’air extérieur. Lors de la saison froide, la  température naturelle du sous-sol à faible profondeur se réduit également, ce qui diminue considérablement le coefficient de performance de la pompe à chaleur. Le surplus en terme de cout à l’installation ne se justifie donc pas nécessairement par rapport une pompe à chaleur aérothermique car les gains au niveau de la performance énergétique sont  limités.Figure 62 : Variation des températures [°C] par rapport à la profondeur du sol [m] (source : CSTC NIT 259)





9.1.3 [bookmark: _Toc141138227]Géothermie peu profonde

La géothermie peu profonde constitue un des potentiels de géothermie les plus importants et les plus employés dans notre région. Il est nécessaire de distinguer les systèmes ouverts et fermés pour différencier le potentiel de chacun. Ces deux systèmes géothermiques peu profonds sont soumis à permis d’environnement dans lequel seront définies les conditions d’exploiter de l’installation. Un système géothermique fermé est une installation classée de classe 1C et un système géothermique ouvert est une installation classée de classe 1B. Sur la carte ci-dessous (figure 63) sont repris les demandes permis d’environnement pour l’exploitation de géothermie peu profonde sur le territoire régional. Les systèmes fermés y sont prédominants mais à noter la croissance du nombre de systèmes ouverts en région bruxelloise ces dernières années. 
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Figure 63 :  Installations géothermiques peu profondes à Bruxelles sur base des permis d’environnement – systèmes ouverts en bleu et fermés en rouge (source : Brugeotool)

Des contraintes environnementales peuvent avoir une incidence sur la faisabilité des projets de systèmes géothermiques peu profonds. C’est ainsi que l’installation d’une géothermie peu profonde ne sera pas autorisée ou bien sous conditions supplémentaires aux endroits où se situent (figure 64):

· Une zone de protection de captage d’eau potable (interdit sans conditions) ;
· Un sol pollué ou potentiellement pollué au sens de l’Ordonnance Sol ;
· Une proximité par rapport à une zone Natura 2000, d’une réserve naturelle ou d’une réserve forestière ;
· Une zone d’exclusion pour le métro Nord (interdit sans conditions).
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Figure 64 : A gauche : carte des zones de captage, au centre : carte des sols pollués, à droite : carte des zones naturelles protégées (source : Brugeo-tool)

L’avantage des systèmes peu profonds est la possibilité de réaliser du geocooling qui consiste à l'utilisation directe de la température du sous-sol pour assurer le rafraîchissement d'un bâtiment, sans fonctionnement de la pompe à chaleur géothermique. Ce rafraichissement « gratuit » en été permettra également de recharger le sol en température. Il est important pour les systèmes géothermiques peu profonds de bien dimensionner  le système en chaud et en froid et d’équilibrer les deux sous peine d’épuiser le réservoir de chaleur par exemple par une demande de chaud trop importante en hiver. En effet, si on ne laisse pas le temps suffisant au sol pour se recharger, la température souterraine ne pourra pas remonter suffisamment et diminuera au fil des années. Petit à petit un déséquilibre thermique se forme réduisant le rendement de l’installation avec le temps (figure 65). Il est utile de spécifier que la règlementation bruxelloise impose que la T° du sous-sol reste comprise entre 0-25°C pour le système fermé et 4-25°C pour le système ouvert.
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Figure 65 :Evolution des températures souterraines en fonction des années. A gauche :système déséquilibré, à droite :équilibré (source CSTC NIT 259)
 
Au niveau des systèmes ouverts et fermés, ils présentent chacun leurs avantages et désavantages:

· Les installations géothermiques peu profondes de type système fermé sont théoriquement réalisables  partout sur le territoire. Elles consistent en des sondes/forages verticaux jusqu’à la profondeur désirée où chaque sonde constitue un échangeur géothermique enrobé d’une protection mécanique (bien souvent du ciment). L’ensemble des sondes forme ce qu’on appelle un champ de sondes et sont écartées l’une de l’autre de 6 à 10 m afin de limiter les interférences thermiques entre elles. Les sondes sont enfin raccordées entre elles via des collecteurs pour faire circuler le fluide caloporteur (souvent de l’eau glycolé). Ces champs de sondes peuvent être implantées à côté du bâtiment ou même sous le bâtiment. Différents types d’échangeurs géothermiques existent comme les échangeurs en U, à tubes concentriques ou à structures géométriques. Dans le cas de nouvelles constructions, il est également possible d’intégrer les échangeurs dans les pieux de fondations. Pour des sondes situées sous les bâtiments, il sera néanmoins important alors de dimensionner l’installation pour éviter le gel du sous-sol en hiver.

Le potentiel des systèmes fermés avec sondes dépend des propriétés géologiques rencontrées sur place. Pour être efficace, les sondes doivent se situer à des profondeurs où le sous-sol dispose de couches géologiques détenant une bonne conductivité thermique. Plus la conductivité thermique du sol est importante, meilleur est l’échange de chaleur et plus élevé sera le rendement de l’installation. A Bruxelles, on rencontre différentes couches géologiques pratiquement horizontales dont les plus intéressantes en terme de conductivité thermique (λ [W/m.K])  sont les couches de roche. Au vu du graphique ci-dessous (figure 66) et de la profondeur des couches géologiques les plus conductives à savoir la roche, les installations rencontrées à Bruxelles sont généralement des systèmes géothermiques peu profonds fermés situés entre 50 à 200 m de profondeur. Le problème est que la géologie de cette couche est très hétérogène et mal connue nécessitant des outils de forage adaptés et des tests appropriés.
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Figure 66 : Coupe géologique ouest-est de Bruxelles (source : Bruxelles Environnement)

Le dimensionnement des systèmes fermés est un point prépondérant et propre à chaque lieu. Un test de réponse thermique réalisé lors d’un forage permettra de quantifier la conductivité moyenne du sous-sol et ainsi définir la faisabilité du projet. Ce test permet aussi d’optimiser précisément le nombre et la profondeur des forages de l’installation. Il est recommandé que le chantier de forage soit supervisé par un bureau d’étude sous-sol pour confirmer les résultats de dimensionnement en se basant sur le test de réponse thermique. 

Les PAC géothermiques à sondes de captage verticales sont théoriquement plus faciles à installer en ville que les sondes de captage horizontales au vu de l’espace nécessaire à leur implantation. Néanmoins, l’accessibilité du terrain reste un frein à la mise en place de cette technologie car les engins de forage n’ont bien souvent pas accès. Ce principe de géothermie est adaptable à de nombreux projets que ce soit un  bâtiment tertiaire ou  une maison unifamiliale grâce à la grande variation possible du nombre de sondes. Le cout important de mise en place de ce type d’installation géothermique reste tout de même un frein conséquent a son développement.

Au niveau de l’entretien, il est assez limité pour les systèmes avec sondes verticales, on recommandera tout de même un contrôle périodique des pressions et débits circulant dans les sondes afin de prévenir toutes fuites potentielles.


· Les installations géothermiques peu profondes de type système ouvert  nécessitent comme détaillé plus haut de disposer d’un aquifère en sous-sol pour pomper l’eau à une température constante de +/- 10 °C. Cette eau est pompée depuis un puit de pompage et réinjecter ensuite à un autre puit de réinjection donnant sur l‘aquifère. Minimum deux puits de forage associés sont nécessaires et sont également appelés doublet.

Le potentiel de ce système de doublets géothermiques dépend du débit qu’il est possible de pomper au sein de l’aquifère. Au plus le débit est élevé au plus le système sera puissant (par exemple 1 m³/h d'eau souterraine est capable de fournir environ 7 kW de puissance thermique. Ce débit dépend de deux facteurs importants, tout d’abord la perméabilité de l’aquifère (conditionnant le débit exploitable et donc la puissance géothermique) et ensuite l’épaisseur de l’aquifère. A Bruxelles, il existe trois aquifères principaux exploitables:

· L’aquifère des sables de la couche géologique dite du Bruxellien, qui n’est rencontrée qu’aux altitudes les plus élevées de Bruxelles (figure 67) présentant un potentiel de 70 à 350 kW par doublet avec une probabilité de réussite des forages de 50 % 
· L’aquifère des sables de la couche géologique dite du landénien, qui est rencontré partout, présentant un potentiel moindre de 70 à 100 kW par doublet avec une probabilité de réussite des forages de presque 100 % (figure 67).
· L’aquifère des craies du crétacé et socle paléozoïque se situant à une profondeur plus importante présentant un potentiel moindre de 0 à 700 kW par doublet avec une probabilité de réussite des forages de +/- 80 % (figure 67).
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Figure 67 : Masses d’eau souterraines de la coupe géologique ouest-est de Bruxelles (source : Bruxelles Environnement) 



Le dimensionnement des systèmes géothermiques ouverts est également un point prédominant pour l’installation de chauffage. Le dimensionnement nécessitera la réalisation de tests sur le terrain grâce à des pompages d’essai dans le but de déterminer la perméabilité et l’épaisseur de l’aquifère. Ces informations permettront de quantifier le débit et ainsi calculer le nombre de doublets nécessaires. L’avantage de ce système est que l’investissement est moindre par rapport aux systèmes fermés avec sondes étant donné que le doublet géothermique peut fournir la même quantité de chaleur que 10 à 50 sondes géothermiques de 200 m de profondeur. Les systèmes ouverts sont aussi plus performants que les systèmes fermés avec sondes. Le gros désavantage de ce système sont par contre les contraintes règlementaires qu’il requiert. Ces contraintes sont plus importantes au vu de la nécessité de garder un contrôle sur les ressources souterraines avec notamment l’obligation de réaliser au préalable une étude de faisabilité hydrogéologique et une batterie de tests.

Au vu du prix de l’étude et du potentiel important en terme de puissance thermique de chaque doublet, les systèmes ouverts ne se justifient pas pour un seul logement et leur mise en place est privilégiée pour des besoins plus importants  comme des grands bâtiments résidentiels, des bâtiments tertiaires ou encore dans des réseaux de chaleur.

Au niveau de la maintenance, les champs de puits sont sujets à ce qu’on appelle le  « clogging », qui est un phénomène de colmatage des crépines des doublets. Les crépines sont les tubes-filtres intégrés aux puits dont les ouvertures sont sélectionnées en fonction de la granulométrie de la couche afin d’éviter l’entrée de particules dans l’eau pompée. Ce « clogging » peut donc entrainer une perte de débit importante et donc de productivité des puits, une maintenance prévoyant une inspection et au besoin un nettoyage des crépines des puits est donc à planifier de façon régulière. De plus, un contrôle périodique des pompes et du circuit hydraulique est également recommandé pour prévenir tout disfonctionnement du système.







9.1.4 [bookmark: _Toc141138228]Résumé du potentiel géothermique à Bruxelles

D’un point de vue général, les systèmes géothermiques peu profonds fermés et ouverts constituent le potentiel principal de géothermie en région de Bruxelles-Capitale. Ces systèmes en association avec une pompe à chaleur permettent de fournir du  chauffage et du rafraichissement gratuit de manière efficace. Les points présentés ci-dessus ont mis en avant la nécessité que le projet soit bien suivi par des professionnels (bureau d’étude sous-sol, chauffagistes, foreurs, installateurs,…). La réalisation de nombreux tests et essais pour étudier la faisabilité du projet et garantir son bon dimensionnement sont un des point primordiaux de la géothermie . Le cout de ces tests, les contraintes règlementaires et les couts à l’investissement sont les réels freins à l’intégration de la géothermie à Bruxelles surtout lorsque ces tests remettent en cause la faisabilité du projet.  Pour promouvoir la géothermie à Bruxelles, un outil a été mis en place par Bruxelles Environnement intitulé « BrugeoTool » permettant une exploration détaillée de la géologie, de l’hydrogéologie et des potentiels géothermiques du sol bruxellois. L’utilisation de cet outil permet d’identifier à n’importe quelle adresse sur Bruxelles :
· La préfaisabilité d’un système fermé ou ouvert ;
· La prévisualisation 2D et 3D du sous-sol  pour en connaitre les propriétés géologiques des différentes couches qui sont des informations utiles pour un prédimensionnement ;
· Les principales démarches à réaliser pour se lancer dans un projet de géothermie peu profonde ;

Dans le tableau suivant (figure 68) sont résumés les différents point forts et faibles de chaque technologie géothermique.

[image: ]
Figure 68 : Résumé des avantages et désavantages des différents types de géothermie









[bookmark: _Toc141138229]Potentiel hydrothermique en RBC

9.2.1 [bookmark: _Toc141138230]Généralités

L’hydrothermie ou également appelée « aquathermie » est par définition l'énergie emmagasinée sous forme de chaleur dans l’eau. En ce qui concerne les pompes à chaleur hydrothermiques, elles consistent  à utiliser la chaleur issue de l’eau comme source froide de l’évaporateur (voir point 2.1). L’eau contenue à l’état naturel qu’elle soit de surface ou souterraine a l’avantage d’avoir une température relativement stable et ainsi garantir des rendements élevés et constants même en pleine hiver. A noter que la géothermie en système ouvert détaillée dans le chapitre précédent (point 9.1.3) constitue en réalité une hydrothermie sur eaux souterraines. 

A Bruxelles, on peut distinguer 3 potentiels différents pour le développement de l’hydrothermie :

· L’exploitation de la chaleur des eaux souterraines. Ce point a été détaillé au niveau de la géothermie des systèmes ouverts peu profonds (point 9.1.3) ;
· L’exploitation de la chaleur des eaux de surfaces à savoir les étangs, les cours d’eau ou le canal ;
· La riothermie à savoir l’exploitation de la chaleur des eaux usées dans le réseau d’assainissement mais aussi au niveau des stations d’épuration.

9.2.2 [bookmark: _Toc141138231] Les eaux de surface

L’hydrothermie utilisant les eaux de surface n’est pas un concept neuf et a déjà fait des émules dans d’autres villes comme par exemple à Genève avec le projet « GeniLac » en cours de développement qui alimentera en chauffage et rafraichissement près de 300 bâtiments grâce au lac Leman. 

Au niveau des possibilités d’hydrothermie de surface à Bruxelles, le réseau hydrographique comptabilise un total de 108 km de cours d’eau[footnoteRef:23] avec 70 km à ciel ouvert, le reste sous voûte. Les potentiels réseaux les plus intéressants à Bruxelles pour l’hydrothermie sont ceux avec les débits les plus importants à savoir, la Senne, le canal Bruxelles-Charleroi et la Woluwe. D’une part, l’exploitation de la Woluwe et la Senne pour l’hydrothermie nécessite l’autorisation du gestionnaire du cours d’eau (Bruxelles environnement) et éventuellement d’autres propriétaires ou gestionnaires au niveau des tronçons voutés. D’autre part, le canal de Bruxelles, lui, est soumis principalement à l’accord du gestionnaire du canal, à savoir le Port de Bruxelles. A noter que la Woluwe se retrouve en partie dans une zone de captage et de protection Natura 2000 (figure 69). [23:  données de 2017] 


Au niveau des étangs qui correspondent à une surface d’eau stagnante supérieure à 100 m² , ils sont au nombre de 158 à Bruxelles. Le plus grand d’entre eux est celui du Bois de la Cambre (590 ares) qui est situé au sud de la Région à proximité de la forêt de Soignes.
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Figure 69 : réseau hydrographique bruxellois (source :Bruxelles Environnement) 

L’exploitation des eaux de surface pour l’hydrothermie peut être réalisée de façon statique ou de façon dynamique. En fonctionnement statique, l’évaporateur est directement noyé dans l’eau. Ce système sera privilégié pour les cours d’eau avec des débits importants. En version dynamique, l’eau est pompée jusqu’à l’évaporateur de la  pompe à chaleur pour échanger sa chaleur et ensuite réinjectée à une température plus faible. Ce système dynamique est similaire au fonctionnement des systèmes ouverts de géothermie peu profondes (point 9.1.3). Les systèmes dynamiques sont privilégiés à Bruxelles dans le but de limiter le risque de pollution. En effet les systèmes statiques sont soumis aux risques de chocs d’embâcles pouvant occasionner des fuites de fluide caloporteur.

Le dimensionnement d’une aquathermie sur eaux de surface dépend bien entendu du besoin en chaleur mais devra tenir compte de plusieurs points essentiels. Tout d’abord, le débit du cours d’eau, au plus celui-ci est élevé, au plus de l’eau peut être pompée et au plus le système sera puissant. Cette logique est équivalente pour les systèmes statiques où un gros débit du cours d’eau permettra un meilleur échange avec l’évaporateur. Si on prend l’exemple du canal, le débit est relativement faible et peut même être nul à certains moment de l’année (figure 70) ce qui rend très complexe la mise en place d’un système statique. Afin de déterminer le potentiel de chaque cours d’eau, il sera nécessaire d’évaluer le débit qui peut être puisé et réinjecté sans influencer ou déséquilibrer la température de l’eau pouvant impacter par exemple des systèmes hydrothermiques contigus. Pour les étangs,  un mauvais dimensionnement pourrait empêcher la recharge thermique de la masse d’eau réduisant le rendement de l’installation dans le temps.
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Figure 70 : Variation du débit du canal bruxellois [m³/s]  sur une période de 1 mois et demi 
(source : Séminaire bâtiment durable : La PAC du potentiel à Bruxelles)

Le deuxième point important est la température des eaux de surface qui est largement influencée par la température de l’air extérieur. Cette température restera heureusement positive peu importe les conditions climatiques. En effet, en cas de grosses périodes de gel, les températures au fond de ces étendues d’eau seront toujours égales à +/- 4°C minimum .Ce phénomène est dû à la propriété particulière que possède l’eau à savoir d’être plus légère sous forme solide que liquide générant donc lors des périodes de gel une couche d’isolation pour la masse d’eau située juste en-dessous. Bien que les valeurs moyennes de températures des eaux restent intéressantes, la variation importante de la température est un défaut important car ponctuellement des valeurs très faibles peuvent être atteintes entrainant un rendement moindre. Dans le cas des étangs bruxellois, ceux-ci étant très peu profonds (par exemple celui du bois de la Cambre qui ne dépasse pas 1 mètre de profondeur), leurs températures seront donc très influencés par la température de l’air extérieur ce qui rend très complexe l’utilisation d’une hydrothermie efficace. 

Un  autre défaut important de l’hydrothermie de surface est que la température de l’eau réinjectée est bien souvent de 5 à 6 degrés inférieure à l’eau initialement pompée. Cela signifie qu’avec des températures d’eaux de surface de l’ordre de 5 °C, il sera nécessaire pour les systèmes dynamiques d’utiliser d’autres sources de chaleur pour éviter un gel au niveau de l’échangeur.  Un fonctionnement hybride utilisant en complément des chaudières à condensation peut alors être imaginé pour éviter ce problème (point 7.1). Ci-dessous, le graphique reprend la température mesurée de l’eau du canal en 2012 tout au long de l’année (figure 71). Bien que la température moyenne demeure élevée et donnera un bon rendement annuel de la PAC, il arrive que pour les mois de décembre et janvier des températures de 4 à 5°C soient atteintes. 
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Figure 71 : Variation des températures [°C] du canal à la sortie de Bruxelles durant l’année 2012 
(source : Séminaire bâtiment durable : La PAC du potentiel à Bruxelles)
 
Il est fondamental de prendre en compte qu’à Bruxelles différentes politiques ont été mises en place ces dernières années pour améliorer la qualité des eaux de surface (la Senne, la Woluwe, plan de gestion des étangs…). L’hydrothermie sur eaux de surface ne va donc pas nécessairement dans le même sens que ces mesures sachant qu’il y a un risque potentiel de pollution suite à la fuite de liquide caloporteur ou de dissolution des métaux sur les échangeurs  de chaleur. Ce risque de pollution constitue un frein important aux pompes à chaleur hydrothermiques sur eaux de surface sachant qu’il sera nécessaire d’étudier  les conséquences sur la biodiversité en particulier pour la Senne et la Wolume qui sont des milieux particulièrement à risques.  De plus, les pompes à chaleur ayant comme sources ces milieux vulnérables ne pourront logiquement pas produire du froid et donc climatiser. En effet, aucun prélèvement de chaleur ne sera autorisé au niveau de ces eaux de surface en raison du risque de crise écologique qu’induirait une augmentation des températures suite à la réinjection de chaleur. La température est un paramètre important de vie biologique  vu qu’une hause de celle-ci influence négativement la concentration en oxygène.

Actuellement on dispose de très peu de retours d’expériences car il n’existe pas à proprement parler de pompes à chaleur hydrothermique sur eau de surface à Bruxelles. Il existe néanmoins des tours de refroidissement fonctionnant avec l’eau du Canal (notamment un data center situé à Anderlecht). 

Au niveau de la maintenance, les système hydrothermiques de surface nécessitent un entretien régulier. Il est nécessaire  de nettoyer les filtres pour les systèmes dynamiques ainsi que de vérifier les pompes et le circuit hydraulique pour prévenir tout disfonctionnement du système. Pour les systèmes statiques, un nettoyage récurrent de l’échangeur est indispensable pour éviter la formation d’algues ou de biofilm sur la surface d’échange entrainant une diminution du rendement. 

Le potentiel d’hydrothermie sur eaux de surface à Bruxelles se résume donc à des systèmes dynamiques pouvant être situés au niveau du canal ou de cours d’eau comme la Senne où seul le prélèvement de chaleur serait alors autorisé pour des questions de pollution. Le potentiel se limite également à des grosses installations ou des réseaux de chaleur.


9.2.3 [bookmark: _Toc141138232]La Riothermie

La riothermie ou également appelée cloacothermie est par définition l'énergie emmagasinée sous forme de chaleur dans les eaux usées. A l’inverse de la consommation de chauffage qui diminue dans un bâtiment une fois isolé, l’énergie consommée  pour la production d’eau chaude sanitaire reste constante dans les ménages. Cette énergie sous forme de chaleur transmise à l’eau (vaisselle, bain, douches, machine à laver) est ensuite évacuée dans nos égouts et les calories y sont perdues. Cette eau usée est  néanmoins un fluide caloporteur très intéressant de par sa capacité thermique importante et sa température élevée. La riothermie a donc pour objectif de récupérer cette chaleur perdue et de la transférer à la pompe à chaleur. Cette ressource disponible en quantité importante dans un milieu urbain tel que Bruxelles représente donc une opportunité non négligeable.



La récupération de chaleur des eaux usées peut se faire grâce à un échangeur de chaleur équipé d’un fluide caloporteur qui alimentera ensuite l’évaporateur de la pompe à chaleur. Plusieurs possibilités d’installations des échangeurs sont possibles:

· Echangeur intégré aux équipements sanitaires ; 
· Echangeur au pied des bâtiments ;
· Echangeur dans le collecteur du réseau d’assainissement ;
· Echangeur dans les stations d’épuration.
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Au plus près on se trouve de la source de production, au plus la température des eaux usées est élevée. Néanmoins, le débit, lui, est inversement proportionnel à la distance de cette source (figure 72). Comme détaillé dans le point sur l’hydrothermie, le débit et la température sont deux point importants pour obtenir un système de chauffage efficace au moyen de pompes à chaleur hydrothermique. Dans la majorité des cas, le placement d’échangeurs intégrés aux équipements et en pieds de bâtiments bien que représentant un potentiel de récupération de chaleur ne sont pas adaptés à un usage en association avec une pompe à chaleur. En effet, le débit est trop dépendant de la consommation en eaux d’un petit nombre d’usagers, le débit s’avère donc inconstant voir même nul de temps à autres.Figure 72 : Récapitulatif des possibilités de récupération de la chaleur des eaux usées (source : ENSPS -  La cloacothermie ou l’énergie renouvelable des eaux usées)



Dans certains cas bien particuliers, la mise en place d’un échangeur de chaleur en pied de certains bâtiment pour alimenter une  pompe à chaleur peut s’avérer très intéressante. En effet, certains gros consommateurs d’eau comme par exemple des hôpitaux effectuant de la stérilisation de matériels, des piscines ou encore certains industries qui utilisent l’eau dans leurs process industriels (eau de lavage, eau de refroidissement, eau de rinçage pour l’adoucissement,…)  constituent un potentiel important. Un échangeur situé en pied de bâtiment permet  alors de récupérer la chaleur de ces eaux usées ou de process afin de fournir des puissances importantes pouvant même être intégrées suivant leurs potentiels à des réseaux de chaleur. Ce potentiel propre à chaque industrie doit être analysé au cas par cas. Ci-dessous est repris l’exemple de la piscine de Malines composé d’un système de chauffage avec des chaudières gaz de 1MW associées à des pompes à chaleur sur l’eau de récupération des douches (52kW) et sur l’eau usée des piscines (37kW). Ces deux pompes à chaleur couvrent annuellement 9 % des besoins en chaleur avec des rendements annuels (SCOP) supérieures à 4 (figure 73). 
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Figure 73 : Répartition du type de fourniture de chaleur [MWh] de la piscine de Malines durant 3 ans 
(source : Ingenium)


· Echangeur dans le collecteur du réseau d’assainissement des eaux usées : 

Le réseau bruxellois se compose d’un réseau d’assainissement dense représenté sur la carte ci-dessous (figure 74). Le réseau d’égouttage total est long de près de 1800  km dont 130 km  de collecteurs d’eaux usées  qui acheminent les eaux vers les stations d’épuration. Ce sont ces collecteurs  qui représentent le plus d’intérêt pour la riothermie car  le débit y est relativement constant. Les diamètres des collecteurs varient en fonction des tronçons de 1m60 à 2m50 et la température moyenne  des eaux usées durant l’année y est d’environ 15°C avec de faibles variations entre l’hiver et l’été (variation de 10 à 14° C en période de chauffe). Les températures les plus fraiches sont atteintes lors du dégel de la neige avec des températures atteignant les 8°C.
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Figure 74 : Réseau hydrographique (en bleu) d’égouttage (en brun) et STEP (en vert)  de la région de Bruxelles-Capitale 
(source : Bruxelles Environnement)

Vivaqua et Hydria (anciennement la SGBE) sont en charge de la gestion de ce réseau. Le programme de mesures de PGE 2016-2021 (Plan de gestion des eaux) bruxellois stipule notamment  dans ces actions prioritaires au niveau de l’axe 7 que : « Vivaqua et Hydria devraient développer des projets pilotes de récupération de chaleur à partir des eaux usées transitant dans les réseaux d’égouttage et de collecte, et devraient mener des études de faisabilité et de rentabilité de ces projets avant de les concrétiser et de les reproduire en différents endroits ».

Actuellement ce nouveau type de récupération de chaleur s’est développé dans beaucoup de villes européennes avec des technologies d’échangeurs thermiques en perpétuelles évolutions. On peut retrouver des échangeurs posés au fond du collecteur, autour du collecteur et même des échangeurs intégrés directement dans le collecteur (figure 75). Les deux derniers nécessitent par contre le remplacement complet du collecteur ce qui implique un  budget important. 

En termes de projets, on peut citer les projets « degrés bleus » de Suez qui ont intégré le concept de riothermie dans différentes villes françaises (Paris bordeaux, Valenciennes,…). Le principe est de placer un échangeur composé de plaques d’inox en fond des collecteurs pour transférer les calories des eaux usées au fluide caloporteur (eau glycolée). Le caloporteur augmente alors sa température de 4°C à 8° C après passage dans l’échangeur. La durée de vie de cet échangeur est garantie 30 ans. Pour pouvoir prétendre à participer aux projets « degrés bleus », il est demandé :
· Un débit des eaux usées supérieur à 12 litres/sec ;
· Un collecteur de diamètre supérieur à 800 mm ;
· Une distance d’éloignement entre le collecteur et le bâtiment de maximum 300 mètres ;
· Un bâtiment avec un chauffage basse température dont les besoins en chauffage sont supérieurs à 800 MWh/an.
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Figure 75 : Trois types d’échangeur pour réseau d’égouttage
 A gauche : plaques d’inox à poser au fond du collecteur (source : Vivaqua riothermie), au centre : échangeur externe au collecteur (source : Frank Thermpipe) et à droite : échangeur intégré au collecteur (Vivaqua riothermie)

A Bruxelles, Vivaqua a développé son propre système breveté de récupération de chaleur des eaux usées qui a notamment été mis en place dans le nouveau centre administratif d’Uccle situé rue de Stalle avec 12 échangeurs de 6 mètres de long. La riothermie devrait y fournir jusqu’à 25 % des besoins de chauffage et refroidissement du bâtiment. Les performances réelles et mesurées de ce système de chauffage ne sont pas encore bien connues (emménagement en février 2022).  Un autre projet est en cours à Bruxelles, celui de Brucity qui intégrera également de la riothermie dans les années à venir. L’échangeur de Vivaqua consiste en un serpentin de PEHD (polyéthylène haute densité) qui est intégré dans l’égout au moment de sa rénovation (figure 76). Selon les retours d’expériences, on peut espérer des gains thermiques allant de 2 à 8 kW par mètre de collecteur.
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Figure 76 : Echangeurs de réseau d’égout à serpentins en PEHD (source 

Les désavantages de cette technologie sont à peu près identiques aux autres principes de pompe chaleur ’hydrothermiques à savoir le coût de mise en place, l’influence important du débit et de la température des eau usées sur le rendement, la nécessité d’une étude et d’un bon dimensionnement et enfin le besoin de disposer bien souvent d’une autre source de production de chaleur en back-up. Pour les désavantages liés à cette technologie, on peut citer tout d’abord le fait que l’implantation de la riothermie est dépendante de la rénovation du réseau d’égout existant à Bruxelles. Sachant que Vivaqua rénove à peu près 20 km du réseau par an et qu’une faible partie des collecteurs pourrait avoir assez de potentiel pour la riothermie (au niveau des dimensions et du débit), le développement de cette technologie se développera relativement lentement. Un autre désavantage est le besoin récurrent de nettoyage  de l’échangeur. En effet, le réseau d’égout est relativement sale pouvant  occasionner une chute de rendement que ce soit par la formation d’un biofilm sur l’échangeur ou l’amoncellement de dépôts qui empêche un bon échange. Un nettoyage très régulier doit être réalisé car des études ont démontré que la chute du rendement par la formation de biofilm est relativement importante et rapide. Des écarts de rendements de près de 50 % ont pu ainsi être observés en moins de quelques semaines (figure 77). 
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Figure 77 : Variation du rendement de l’échangeur en % sur une période de 3 mois suite à la formation d’un biofilm (source : ENSPS -  La cloacothermie ou l’énergie renouvelable des eaux usées)   

Pour éviter ce problème, il est utile de maintenir une vitesse d’écoulement élevée en surface de l’échangeur et créer des zones de turbulences pour limiter la formation de dépôts. Un autre point d’attention de la riothermie est de bien vérifier qu’en cas d’intégration de cette technologie à proximité et en amont d’une station d’épuration, la température des eaux usées ne soit pas inférieure à 10°C à l’entrée de la station d’épuration. Cette situation  pourrait en  effet occasionner un problème au niveau du processus de nitrification de la station d’épuration.


· Echangeur dans la station d’épuration (STEP) : 

Le placement d’un échangeur dans une station d’épuration est une opportunité importante en terme de récupération de chaleur. Le processus de  traitement des eaux usées génère une augmentation de la température des effluents qui sont ensuite rejetés en milieu naturel. Cette augmentation de température de l’eau occasionne un effet néfaste sur la biodiversité suite au manque d’oxygène de l’eau. Une réduction de la température des effluents via une récupération de chaleur pour alimenter une pompe à chaleur constitue donc un point positif.

Deux stations d’épuration assurent le traitement des eaux usées pour la région bruxelloise et une partie des communes flamandes périphériques : l’une au Nord de Bruxelles gérée par Aquiris, l’autre au sud gérée par Hydria. La station Nord est dimensionnée pour traiter les trois quarts des eaux usées (1.100.000 équivalents-habitants), la station Sud le quart restant (360.000 EH). Le potentiel de ces deux stations est plus approprié pour un réseau de chaleur et ce potentiel est développé plus longuement dans le cadre de l’étude vecteur sur les réseaux de chaleur. 






[bookmark: _Toc141138233]Avantages et inconvénients des PAC

Voici un bref aperçu des avantages et inconvénients des pompes à chaleur notamment en comparaison des chaudières gaz à condensation. Attention qu’il est important de se référer aux différents chapitres du document pour nuancer certains propos qui ne sont que trop brièvement résumés dans le tableau suivant. 

	Avantages
	Inconvénients

	Pompe à chaleur (principe général)

	La pompe à chaleur est encouragée au niveau européen et l’énergie produite est en partie considérée comme  de l’énergie renouvelable selon la directive 2018/2001
	Les gaz HFC contenus dans les PAC contribuent à l’effet de serre avec un pouvoir de rechauffement global en moyenne 1000 fois supérieur au CO2. La mise en place de la règlementation F-gas a induit le remplacement petit à petit de ces gaz HFC par des fluides alternatifs qui constituent quant à eux une source de danger (toxicité, inflammabilité, explosivité,…) 


	La règlementation F-gas pousse à une concurrence entre les fabricants pour utiliser d’autres fluides réfrigérants à bas GWP. Cette règlementation  encourage donc les fabricants à innover et à faire évoluer sans cesse la technologie des pompes à chaleur.

	La règlementation F-gas bien que positive d’un point de vue emissions et contrôles des fuites contribuent à une augmentation des prix des HFC traditionnels et au développement de réseaux d’importations illégales.

	La pompe à chaleur dispose d’une image positive au niveau environnemental pour le citoyen.
	Une electrification globale est en cours (mobilité chauffage, rafraichissement). Il sera nécessaire pour se chauffer via des PAC de produire/importer plus d’electricité dans l’avenir pour répondre à la demande (sans pour autant produire ce surplus électrique via des sources non renouvelables).


	La pompe à chaleur consomme de l’électricité qui par rapport au réseau de gaz naturel  pourrait être plus facilement décarboner.
	Le réseau electrique bruxellois est en majorité alimenté en 230 V (86% par rapport à 14% de 400 volts). Ce réseau existant peut donc être un frein à la mise en place de pompes à chaleur de grosses puissances.


	Une pompe à chaleur possède un bien meilleur rendement qu’une chaudière. De même, l’efficacité énergétique est supérieure (valeur suivant l’ERP supérieure à 125 % pour les PAC basse température)
	Les rendements et donc la puissance d’une pompe à chaleur évoluent de façon importante selon la température de la source froide et chaude. Les variations de températures des sources entre l’hiver et l’été rendent le bon dimensionnement d’une PAC indispensable mais très complexe.


	Au niveau des émissions, en Belgique, un système de chauffage équipé d’une pompe à chaleur émet moins de CO2 qu’une chaudière à condensation.
	La plage de modulation d’une PAC (+/- 30 %) est plus faible que celle d’une chaudière (+/- 10%) impliquant des cycles de chauffe plus courts, un rendement plus faible et donc une usure importante de la PAC lorsque les besoins sont faibles.


	Possibilité de rendre la PAC réversible et produire ainsi du froid pour le rafraichissement estival. 
	Encombrement plus important des pompes à chaleur par rapport aux chaudières (exemples : ballon thermodynamique, ballon tampon, unité extérieure, unité intérieure,…)


	En été, l’électricité utilisée pour produire du froid ou de l’ECS via la PAC (ou via un ballon thermodynamique) peut être produite localement grâce à  des panneaux solaires photovoltaïques. 
	Des freins au remplacement des chaudières par des pompes à chaleur existent :
· Isolation faible des logements selon les certificats PEB (deux tiers des logements ont une classe énergétique inférieure à C et presqu’un tiers inférieure à E)
· Nécessité de remplacer les émetteurs
· la production d’ECS via les PAC ou ballons thermodynamiques nécessite la présence d’un ballon qui est un équipement imposant pour les petits espaces.


	
	Il y a une pénurie importante de professionnels qualifiés alors que les pompes à chaleur constituent un domaine du chauffage nécessitant de nombreuses formations (électricité, chauffage, climatisation,…)


	
	Le cout des pompes à chaleur est plus élevé à l’installation et à l’entretien qu’une chaudière à condensation.


	
	EN 2022, le prix de l’électricité est beaucoup plus cher que le gaz ce qui implique qu’une PAC n’est pas nécessairement plus rentable à l’utilisation d’où l’importance d’optimiser au mieux le rendement des PAC.


	Aérothermie

	La source de chaleur est infinie 
	La source de chaleur est variable au niveau des températures (-10°C à 19°C durant la saison de chauffe) obligeant bien souvent un back up sous peine de surdimensionnement ou d’inconfort.


	Les pompes à chaleur air-air permettent un refroidissement très efficace en été. 

	Le problème de givre en hiver diminue le rendement

	Le placement est relativement rapide surtout pour les PAC Air/Air
	La pollution sonore générée par les unités extérieures sont sources de plaintes au niveau du voisinage et les exigences de bruits à Bruxelles sont rarement vérifiées/respectées.


	Les performances s’améliorent encore ces dernières années
	Les études acoustiques, les systèmes de réduction de bruits (mur anti-bruit, caisson sonore,…) sont des  coûts supplémentaires non négligeables.


	Ce type de PAC peut être souvent aisément combiné avec une installation qui comprend une chaudière, une cogénération ou une installation de climatisation.
	Le RRU n’autorise pas la mise en place de PAC sur les façades avants et les toits , ce qui impacte les possibilités d’implantation de ces appareils. Une demande de permis pour le placement de l’unité extérieure est souvent nécessaire ce qui augmente les démarches administratives


	
	La durée de vie d’une PAC aérothermique est de 15 ans comparée à 20 ans pour une chaudière à condensation.


	Géothermie (géothermie peu profonde uniquement)

	Le potentiel  de géothermie peu profonde est important à Bruxelles mais plus spécifiquement pour les grosses installations de chauffage 

	Investissement élevé à l’installation et nécessité d’un accès aisé pour les engins de forage

	La source de chaleur de la PAC est à une température élevée (10°C) et constante tout au long de l’année garantissant un très bon rendement.

	La possibilité d’infaisabilité technique suite aux tests in-situ et aux contraintes environnementales (pollution des sols, zone de protections, métro,…)

	La possibilité de réaliser du géo-cooling
	Les nombreuses contraintes règlementaires 

	Les bons retours d’expériences de ces systèmes
	La maintenance importante de ces systèmes

	Absence de nuisances sonores au niveau de l’unité extérieure
	L’importance d’avoir ces besoins en chaud et en froid dans le bâtiment sous peine de déséquilibrer la température du sol et perdre du rendement.

	Hydrothermie de surface

	La source de chaleur de la PAC  est à une température toujours supérieure à 5°C garantissant un très bon rendement.
	Le potentiel des eaux de surfaces à Bruxelles est bas (débits des cours d’eau faibles et peu de grandes étendues d’eau profondes)

	La durée de vie  de 20 ans
	La source de chaleur est très variable au niveau  des températures (5°C à 25°C) obligeant bien souvent un back up  sous peine de surdimensionnement ou d’inconfort.


	La possibilité de réaliser du géo-cooling
	L’influence potentiellement négative de l’hydrothermie sur la biodiversité.

	Absence de nuisances sonores au niveau de l’unité extérieure
	La maintenance importante de ces systèmes

	
	Le peu de retours d’expériences  à Bruxelles

	Riothermie

	Le potentiel élevé à Bruxelles vu la présence de grand collecteur d’eaux usées

	La dépendance à la rénovation du réseau d’assainissement pour l’implantation des échangeurs. Cette rénovation est assez lente.

	La source de chaleur est à température élevée et relativement constante garantissant un très bon rendement.

	La maintenance importante pour garder un rendement élevé de l’échangeur

	Le potentiel important que constitue les STEP pour l’élaboration d’un réseau de chaleur
	Le peu de retours d’expériences  à Bruxelles

	Absence de nuisances sonores au niveau de l’unité extérieure
	Les STEP sont éloignées du centre urbain
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Des actions peuvent être mises en œuvre, en Région de Bruxelles-Capitale, afin :
1) d’encourager le placement de pompes à chaleur et le remplacement des producteurs aux combustibles fossiles en vue d’améliorer les performances des systèmes de chauffage ; 
2) d’accompagner au mieux les citoyens désireux de placer des pompes à chaleur ;
3) d’accompagner les professionnels ;
4) d’agir sur les prix du gaz et de l’électricité;
5) de communiquer avec les acteurs ;
6) d’identifier et repérer le potentiel des pompes à chaleur 

[bookmark: _Toc141138235]Encourager le placement de pompes à chaleur

Cette action vise à améliorer les performances des systèmes de chauffage en Région de Bruxelles-Capitale. Il est important de rappeler que la principale action à recommander pour diminuer de manière durable la consommation des bâtiments est d’améliorer l’enveloppe, c’est-à-dire de placer des vitrages performants et isoler le toit ainsi que les murs et le sol. 

En parallèle, vu la dominance actuelle des chaudières à Bruxelles (principalement non à condensation), l’âge moyen de ces appareils supérieur à 16 ans et les objectifs à atteindre pour  2030 et 2050, il est primordial de profiter de l’imminence de la fin de la durée de vie des vieilles chaudières pour pousser à leur remplacement par des producteurs plus performants en poussant également à l’isolation de l’enveloppe. Les pompes à chaleur font partie des solutions de remplacement à encourager à Bruxelles, en parallèle avec la rénovation du bâti.

11.1.1 [bookmark: _Toc141138236]Pousser le remplacement des appareils au gaz peu performants par des PAC

Primes et incitants

Au niveau des incitants, les primes pour le placement de pompes à chaleur sont proposées depuis plusieurs années, mais il semble que l’intérêt pour les primes n’a pas suffi à faire décoller le nombre de PAC installées pour le chauffage. Il est suggéré de revoir chaque année le montant ainsi que les conditions de ces primes pour combler le surcoût entre PAC et chaudière. En effet, les frais liés à la mise en place d’une PAC en rénovation pénalisent cette technologie par rapport à une chaudière à condensation. On peut citer les frais suivants :
· Le coût de l’étude de dimensionnement ;
· Le coût de l’installation ;
· Le coût à l’entretien ;
· La nécessité de remplacer dans certains cas les émetteurs par des émetteurs basse température ;
· Les surcouts des mesures de réduction acoustique (caisson, mur anti-bruit,…);
· Le cout élevé de l’électricité par rapport au gaz .

Vu les ventes en Belgique, c’est essentiellement la vente des petites PAC air-air réversibles qui ne sont pourtant pas primées qui a fortement augmenté. Cette hausse fait suite au besoin croissant de rafraichissement estival qui se traduit notamment par la vente massive de petits climatiseurs réversibles mobiles qui sont de gros consommateurs d’énergie pour une faible efficacité. La réversibilité des pompes à chaleur est un atout pour pousser à leur installation. De plus, les différents épisodes caniculaires témoignent que petit à petit le refroidissement devient un besoin plus qu’un luxe même dans le secteur résidentiel. Au vu de ces éléments, il serait opportun de retirer la condition de non réversibilité associée à la prime Renolution pour le placement d’une pompe à chaleur résidentielle sol-eau, eau-eau et air-eu. 

Des suppléments pourraient également être intégrés à la prime pour l’installation d’une pompe à chaleur pour :
· La réalisation d’une étude acoustique ;
· La mise en place de systèmes de réduction acoustique (type mur acoustique, caisson) ;
· L’usage d’une  PAC avec un réfrigérant à bas GWP (valeur inférieure à 100 équivalent CO2) ;
· La réalisation de tests de faisabilité sur site pour la géothermie (comme en France avec l’ADEME qui couvre 50 % des frais), l’hydrothermie,… ;

La prime concernant le placement de radiateurs basse température pourrait également être étendue à l’installation de convecteurs/ventilo-convecteurs basse température et de chauffage surfacique (par le sol, le plafond, les murs) qui sont des émetteurs adaptés aux pompes à chaleur.

Les PAC hybrides sont déjà primées car la partie « pompe à chaleur » de l’appareil est éligible aux primes. Cette information est souvent méconnue et peut être plus mise en évidence dans l’octroi des primes pour encourager leur placement. Il est également suggéré de conserver un soutien économique au développement de ce type d’installations hybrides vu leurs tarifs tout en évitant le cumul de ces appareils sans régulation adaptée et efficace.

Exigences règlementaires

Dans la continuité de ces actions, la Région peut envisager des mesures au niveau des réglementations en vigueur en vue de pallier aux difficultés rencontrées lors du remplacement des appareils de chauffage au gaz peu performants par des pompes à chaleur.
· Au niveau des exigences de bruit : étudier la possibilité de considérer les pompes à chaleur  comme des installations qui ne peuvent pas être interrompues pour des raisons de sécurité, de salubrité ou de santé. Cette exclusion permettra de majorer le seuil maximal autorisé de 6 dB(a). Ce nouveau seuil corrigé permettra de répondre plus facilement aux exigences acoustiques et de correspondre à celles des autres régions (exemple en zone d’habitation  39 dB(a) au lieu de 33 dB(a)). Il y aurait donc lieu d'identifier les régimes possibles de fonctionnement des pompes à chaleur pour voir comment appliquer ce type de majoration sachant que la législation est en cours de révision et pourrait prévoir un cas spécifique pour les pompes à chaleur.
· En ce qui concerne le règlement régional d’urbanisme : étudier la possibilité d’exceptions concernant l’implantation des unités extérieures de pompes à chaleur au niveau du profil de toiture qui constitue un lieu propice au placement de PAC. La notion de « cabanon technique » mentionnée dans le projet de révision du RRU  doit notamment être approfondie spécifiquement dans le cadre des PAC.
· Au niveau de la règlementation chauffage-climatisation PEB : porter une attention toute particulière au dimensionnement des producteurs de chauffage raccordés à une pompe à chaleur. Une exigence relative à la note de dimensionnement des générateurs est déjà vérifiée lors d’une réception PEB mais aucune méthode de calcul spécifique n’est imposée. Un calcul de dimensionnement selon une norme ou un outil spécifique de calcul pourrait être proposé aux professionnels afin d’améliorer et garantir le bon dimensionnement des pompes à chaleur. 
Dans le but d’informer les particuliers sur le bruit généré des installations et éviter les dérives, une exigence pourrait être ajoutée à cette règlementation comme l’obligation de disposer d’un rapport d’analyse de bruit lors de la mise en service d’une PAC. 
· Au niveau de la certification PEB et des exigences travaux PEB : envisager de revoir la méthode de calcul pour améliorer le résultat des pompes à chaleur en ce qui concerne le chauffage en prenant notamment en considération la part d’énergie renouvelable utilisée par les pompes à chaleur. Une autre possibilité serait d’abaisser le facteur de conversion en énergie primaire de l’électricité dont la valeur impacte fortement les résultats tout en évitant de pousser à  la mise en place de chauffage 100% électrique.

Recommandations sur le certificat PEB

L’isolation thermique des logements bruxellois existants est à améliorer. C’est une des mesures phares de la stratégie Renolution. Selon le registre des certificats PEB, deux tiers des logements possèdent une classe énergétique inférieure à C et presqu’un tiers inférieure à E. Vu l’importance du dimensionnement, le placement d’une pompe à chaleur n’est pas à privilégier pour les logements à isoler, car les besoins en chauffage pourraient évoluer avec l’isolation future. Pour ces bâtiments existants :
· Les certificats PEB peuvent, pour les bâtiments peu isolés, axer les recommandations sur l’isolation. Dans une étape de la rénovation ou lorsque les bâtiments sont bien isolés le certificat peut recommander d’analyser la faisabilité de placer une pompe à chaleur. Un outil de faisabilité pourrait être fourni aux experts PEB pour réaliser cette analyse en lien avec les infos du certificat. Cet outil pourrait également être mis à disposition d’autres professionnels de la PEB ainsi qu’aux services d’accompagnement à la rénovation comme Homegrade et le facilitateur bâtiment durable.
· Les systèmes hybrides (PAC + chaudière à condensation) peuvent être recommandés dans les bâtiments existants moyennement isolés afin de permettre aux pompes à chaleur de chauffer le bâtiment et, lors des fortes périodes hivernales où le rendement et la puissance des PAC air/eau chute, à d’autres producteurs de fournir un complément de chaleur.



[bookmark: _Toc141138237]11.1.2 Faire des PAC "la norme" dans les nouveaux bâtiments.

Sur le plan des nouvelles constructions (ou assimilées à des nouvelles constructions), ces projets constituent un potentiel pour la mise en place de pompes à chaleur. Les certificats PEB des nouvelles habitations réalisés jusqu’en 2022 témoignent pourtant d’une très faible intégration des pompes à chaleur avec seulement 1.6 % dans les nouvelles habitations contre 68.8% pour l’intégration de panneaux photovoltaïques. Il est donc important de pousser à l’installation de pompes à chaleur dans les nouveaux bâtiments sachant qu’en plus d’être bien isolés, ces bâtiments, lors de leur conception, peuvent être pensés pour y intégrer une pompe à chaleur. Des points cruciaux comme l’implantation de la PAC, le bruit de l’unité extérieure, les types d’émetteurs peuvent ainsi être optimisés en conséquence.
Quelques mesures sont proposées ci-dessous afin de favoriser l’intégration de PAC dans le bâti neuf :
· Comme repris précédemment, une révision de la méthode de calcul pour améliorer les résultats des pompes à chaleur au niveau du calcul PEB permettrait également de favoriser l’installation de PAC pour le chauffage dans le neuf.
· Dans le cadre des nouvelles constructions, une étude de faisabilité est déjà prévue concernant l’intégration d’une pompe à chaleur. Il serait utile de tenir compte des résultats de cette étude de faisabilité afin d’obliger le placement d’une pompe à chaleur au lieu d’une chaudière gaz dans les cas où les critères de faisabilité sont respectés.
· Favoriser les solutions de chauffage combinant des pompes à chaleur à d’autres installations techniques renouvelables comme le solaire thermique ou photovoltaïque. 
· L’obligation pour les grosses installations de chauffage de réaliser des études de faisabilité ou des tests pour analyser le potentiel géothermique.

[bookmark: _Toc141138238]Accompagner les citoyens dans le placement d’une PAC

Dans le cadre de ce rapport, nous avons pu mentionner le nombre important de règlementations et documents de référence concernant de près ou de loin les pompes à chaleur. On peut ainsi citer :
· La règlementation chauffage-climatisation PEB 
· Les permis d’environnement pour les installations classées
· La règlementation sur la lutte contre le bruit
· Le règlement régional d’urbanisme
· Les règlementations européennes : f-gas, ERP
· Le système Rescert et les primes Renolution
· Le RGIE, le code du logement
· Les Normes et STS

Dans ce panel d’informations, il est important pour le citoyen d’être accompagné que ce soit au niveau administratif ou technique. Les centres de conseil comme Homegrade ou le Facilitateur Bâtiment Durable pour les copropriétés et le secteur tertiaire auront besoin d’améliorer leur connaissance de ces règlementations pour guider au mieux les personnes désireuses d’installer une pompe à chaleur avec le soutien en deuxième ligne de Bruxelles Environnement. De même, ces deux services devraient pouvoir faire une préanalyse au cas par cas des projets pour identifier les freins et informer sur les potentiels de l’installation d’une pompe à chaleur dans le bâtiment. Des formations à ce sujet pourraient être données aux conseillers.

Le développement de campagnes de communication à destination des particuliers via des brochures, une révision de la page web relative aux PAC et d’autres biais permettraient de promouvoir les PAC et d’informer les particuliers de l’importance d’isoler son logement en vue de l’intégration d’une PAC dans les meilleures conditions ainsi que des aides financières disponibles (primes, crédit ECORENO, réduction TVA à 6% pour les bâtiments de moins de 10 ans,…). 

Dans le même ordre d’idée, des outils de calcul simplifiés pour déterminer les niveaux de pressions sonores ou pour effectuer le dimensionnement d’un système de chauffage pourraient être fournis aux particuliers et de façon plus global, un programme complet d’étude de faisabilité à l’installation de pompes à chaleur pourrait être développé. A noter que des outils de la sorte existent déjà et sont librement accessibles comme par exemple l’outil Brugeotool pour identifier la faisabilité de la géothermie.

Des contacts pourraient également être listés et mis à disposition pour rediriger le citoyen vers des professionnels du domaine comme des bureaux d’études acoustiques, des bureaux d’étude sol pour la géothermie et des bureaux d’études de dimensionnement de chauffage.



[bookmark: _Toc141138239][bookmark: _Toc141138240]Accompagner les professionnels

Dans le cadre de cet accompagnement, la pénurie de professionnels qualifiés pour la mise en place et la maintenance des pompes à chaleur est un point crucial sur lequel il est suggéré d’agir. Il y a un besoin de proposer suffisamment de formations techniques afin de garantir un offre suffisante pour le placement des pompes à chaleur. Ces formations sont très importantes pour maintenir l’expertise des professionnels au vu des multiples connaissances que doivent disposer les techniciens en charge de l’installation de pompe à chaleur (chauffage, climatisation, acoustique, électricité,…) et des nombreux agréments/certifications nécessaires (certifications techniciens frigoristes,  professionnels Rescert et les agréments conseillers chauffage PEB et conseiller climatisation PEB). Cette pénurie a d’ailleurs été relayée pour les formations qui permettent d’obtenir la certification Rescert.

[bookmark: _Hlk116466032]En plus de l’amélioration de l’offre de formations, il est suggéré de mettre en place des incitants pour augmenter le nombre de professionnels présents sur le territoire et pousser les jeunes à se tourner vers le domaine du chauffage et de la climatisation, ainsi que l’intégration de nouvelles technologies :
· En analysant l’opportunité de subventionner les formations indispensables pour l’installation de PAC comme par exemple les formations de techniciens frigoristes ou les formations professionnels agréés PEB
· En analysant la possibilité de grouper les formations de conseiller chauffage PEB, conseiller climatisation PEB pour limiter les formations nécessaires et éventuellement ResCert.
· En simplifiant le parcours de formation des professionnels par des modules de formation communs, ainsi qu’une guidance dans leur parcours de formation.

[bookmark: _Toc141138241]Agir sur les prix du gaz et de l’électricité

Envisager d’agir afin de diminuer l’écart de prix entre l’électricité et le gaz en particulier en ce qui concerne l’alimentation de  pompes à chaleur source d’énergie renouvelable selon la Commission.

Les pompes à chaleur étant considérées comme des producteurs de chaleur à partir d’énergie renouvelable et au vu des faibles émissions de particules de CO2 qu’elles occasionnent en comparaison aux chaudières, un système similaire aux certificats verts pourrait être imaginé. Cette aide financière à l’utilisation pourrait ainsi compenser le prix important de l’électricité et améliorer grandement la rentabilité des pompes à chaleur qui est peut-être le plus gros frein à leurs développements à l’heure actuelle. 

[bookmark: _Toc141138242]Communiquer avec les acteurs

Les pompes à chaleur sont en constante évolution. Des sommes importantes sont débloquées au niveau des fabricants et industriels en ce qui concerne la recherche et le développement de cette technologie soutenue notamment par les politiques européennes. Les innovations sont en cours dans le domaine des pompes à chaleur et concernent aussi bien la technologie, l’acoustique, les nouveaux fluides réfrigérants alternatifs, les performances énergétiques et le prix. Il est donc important de consulter les fabricants du secteur et de tenir à l’œil les nouveautés et évolutions dans ce domaine.

Consulter les acteurs et gestionnaires concernant la réalisation de projets pilotes hydrothermiques et riothermiques en mettant en place une task force spécifique. Les acteurs concernés sont le port de Bruxelles, Vivaqua, Aquiris, Hydria, Sibelga et les divisions de Bruxelles Environnement concernées. Ces consultations permettront de faire des retours d’expériences sur les projets en cours mais aussi de lancer de nouveaux projets innovants pour définir un plan stratégique et définir les potentiels ainsi que les limites du développement de ces deux technologies à Bruxelles. 

Consulter les acteurs concernés afin d’envisager la faisabilité des mesures et le planning de mise en oeuvre : le cabinet ministériel, les syndicats des propriétaires et des locataires, Brulocalis, Sibelga, Urban.brussels, les divisions de Bruxelles Environnement concernées, l’ATTB, Techlink, Embuild,  …

[bookmark: _Toc141138243]Identifier et repérer le potentiel des pompes à chaleur

Repérer les potentiels de récupération de chaleur fatale sur le territoire bruxellois (datacenters, tours de refroidissement, stations d’épuration, ventilation des bâtiments tertiaires…). La récupération de cette chaleur fatale à l’aide de pompes à chaleur constitue une source de chaleur pouvant alimenter des réseaux de chaleur ou des bâtiments voisins. Les actions liées à la récupération de chaleur fatale sont détaillées dans le rapport sur les réseaux de chaleur. 

Evaluer la possibilité d’intégrer des PAC lors du développement et la mise en place de réseaux de chaleur via la géothermie et l’hydrothermie. De plus, en présence d’un réseau de chaleur basse température, étudier la possibilité de valoriser cette chaleur via des pompes à chaleur individuelles dans les bâtiments (pompes à chaleur sur boucle d’eau ou PAC booster). Les actions relatives aux réseaux de chaleur et à leurs développements sont abordées dans le rapport sur les réseaux de chaleur.

Travailler sur un repérage cartographique du potentiel à Bruxelles des pompes à chaleur en fonction de leurs technologies (géothermie, aérothermie, hydrothermie de surface, riothermie, source de chaleur fatale) sur base de critères d’infaisabilité (exigences sonores, zones de protection, absence d’aquifère, débit insuffisant du collecteur d’assainissement, …) pour repérer les quartiers ou bâtiments au sein desquels la mise en place d’une technologie spécifique est à privilégier


11 [bookmark: _Toc141138244]Conclusion

Afin d’atteindre les objectifs de la région de Bruxelles-Capitale en matière de réduction des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, ce rapport a mis en évidence que les pompes à chaleur constituent une solution d’avenir à privilégier. Cette technologie présente des avantages conséquents du fait de ses rendements élevés, de sa possibilité de réversibilité (production de chaud et de froid) et des faibles émissions en CO2 qu’elle induit. De plus, les PAC utilisent de l’électricité, qui contrairement au gaz naturel est un vecteur dont la production peut être fortement, voire totalement décarbonée dans le futur.
En région de Bruxelles-Capitale, le potentiel pour l’aérothermie a été mis en évidence surtout pour les petites puissances, mais également un besoin d’encadrer son développement. La région dispose également d’un potentiel conséquent pour la géothermie, mais celle-ci sera sans doute privilégiée pour les nouvelles constructions, les grosses installations de chauffage et les réseaux de chaleur (voir rapport consacré aux réseaux de chaleur).  La riothermie et la récupération de chaleur fatale de process industriels constituent quant à elles des potentiels applicables à Bruxelles mais principalement à analyser lorsqu’il y a une opportunité (proximité d’un collecteur d’eaux usées).
Le remplacement des chaudières par des pompes à chaleur est ralenti par plusieurs freins qu’il est important de lever dans les politiques mises en place à savoir :
· Le bâti bruxellois actuel a des besoins thermiques importants remplis en majorité par des radiateurs à haute température (régime 80/60°C). Une bonne isolation de l’enveloppe et le placement d’émetteurs basse température dans le bâtiment sont à privilégier avant le placement d’une pompe à chaleur.
· La réduction des quotas des fluides réfrigérants traditionnels imposée par l’Union européenne. Les fuites de ces fluides réfrigérants (indispensables pour la réalisation du cycle thermodynamique) entrainent un impact important sur l’effet de serre. Les fabricants ont imaginé des alternatives avec des réfrigérants dits « à bas GWP » mais malheureusement ceux-ci présentent également des inconvénients au niveau de la sécurité (toxicité, inflammabilité,…).
· Les nuisances sonores et visuelles  sont des freins au développement des pompes à chaleur aérothermiques. Le respect des exigences de bruit à Bruxelles et les interdictions liées aux règles d’urbanisme constituent des  éléments qui limitent le placement des unités extérieures de pompes à chaleur aérothermiques.
· Le coût d’une pompe à chaleur est le frein le plus important. Les prix d’installation et de maintenance d’une pompe à chaleur sont plus élevés que ceux d’une chaudière. De plus des surcouts liés à l’installation d’une PAC sont possibles comme le remplacement des émetteurs ou des études acoustiques,.... Au niveau de l’utilisation, l’électricité coûte actuellement plus cher que le gaz et donc bien que le rendement d’une pompe à chaleur soit bien meilleure en terme de rendement qu’une chaudière, cette surperformance ne se reflète pas nécessairement sur la facture finale.
· La difficulté à trouver des professionnels qualifiés et formés à la mise en place de pompes à chaleur et d’installations hybrides au vu des contraintes techniques, administratives et des nombreuses règlementations en vigueur. 



Des actions ont été proposées pour compenser ces freins et ainsi accélérer le développement des pompes à chaleur à Bruxelles :
· En poussant le placement de pompes à chaleur dans les bâtiments neufs et le remplacement progressif des producteurs aux combustibles fossiles dans les bâtiments existants en parallèle avec une amélioration de l’enveloppe. Cette action s’appuie sur différents leviers comme les incitants (primes), les règlementations (PEB, RRU, bruit,..) et la communication (notamment les recommandations du certificat PEB).
· En accompagnant au mieux les citoyens via les services de conseil à la rénovation (Homegrade, facilitateur, ..) et en les redirigeant vers des professionnels qualifiés pour assurer le bon placement d’une pompe à chaleur. De plus, la mise à disposition d’outils interactifs est à envisager pour informer le citoyen de la faisabilité de placer une pompe à chaleur ainsi que le développement d’une campagne de communication globale pour informer de toutes les actions et incitants sur le sujet.
· En accompagnant les professionnels via des formations spécifiques pour améliorer leurs connaissances techniques et règlementaires tout en mettant en place des incitants ainsi qu’un accompagnement dans leur parcours de formation pour augmenter le nombre et l’expertise des professionnels présents sur le territoire (subventions, simplification d’accès …).
· En envisageant des mesures pour compenser l’écart de prix entre le gaz et l’électricité
· En communiquant avec les acteurs du secteur notamment les fabricants pour être tenus au courant des dernières avancées technologiques et en consultant les acteurs concernés pour le développement de projets pilotes d’hydrothermie de surface et de riothermie à Bruxelles. 
· En identifiant le potentiel des pompes à chaleur dans le cadre notamment du développement possible de réseaux de chaleur et de récupération de chaleur fatale (voir rapport réseaux de chaleur) ainsi que la réalisation d’une cartographie pour repérer les quartiers ou bâtiments au sein desquels la mise en place de PAC est à privilégier (sur base de critères d’infaisabilité et des potentiels inhérents à chaque technologie). 

Même si le remplacement des appareils de chauffage existants peu performants est une opportunité à saisir au vu du parc des chaudières vieillissant à Bruxelles, l’action principale à privilégier en premier lieu pour diminuer de manière durable la consommation des bâtiments est d’améliorer l’enveloppe en isolant les surfaces de déperdition. En effet, si on transporte de l’eau dans un récipient troué, il est toujours plus pertinent de boucher les trous plutôt que de chercher à acheter une eau moins chère.

Il est important de noter que des inconnues subsistent par rapport à l’avenir et pourraient influencer voire réviser les conclusions de ce rapport. Tout d’abord les évolutions possibles liées à la technologie des pompes à chaleur avec par exemple dans l’avenir de meilleurs rendements, des plus faibles puissances acoustiques, une meilleure modulation, une diminution global des prix… Une autre inconnue dans le futur est l’évolution de la différence de prix entre le gaz et de l’électricité ainsi que des sources de production de cette électricité. 
chaudières - liquide	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	2975	2525	3175	3925	3800	3100	chaudières - gaz murales	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	57625	35775	43150	56950	65000	51240	chaudières - gaz sol	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	1750	1350	2150	2200	1875	2155	bruleurs - liquides	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	5400	3100	4300	6500	7650	4710	boiler eau chaude	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	21300	15100	17600	21200	22500	18650	
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Combustibles fiquides 547 547 547 547 547 547 - - - -

Total [(370,77 [ 377,32 ] 384,28 | 393,97 | 404,15 | 423,50 | 423,37 | 438,36 | 454,14 | 470,92 |
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Valeurs limites s'appliquant au bruit extérieur spécifique (Lsp) généré par des

installations classées
Sources : les AGRBC du 21/11/2002 relatif au bruit des installations classées et au bruit de voisinage

Bruit percu & I'extérieur en limite des parcelles

Périodes| A B ®
Zones Lp | N | Spw Lep N | Spo Lep N Spe
Zonet| 42 | 20 | 72 | 36 [42'| 10 | 66 30 5 60

Zone2| 45 | 20 | 72 [ 30 [457| 10 [ e6 | 33 [39"*[ 5 [10°] 60 | 66>

Zoned| 48 | 30 | 78 | 42 [48"| 20 | 72 | 36 |42™*| 10 [ 20*| 66 | 727

Zoned| 51 | 30 | 84 | 45 | 51" | 20 | 78 | 39 [45™°| 10 [20*| 72 | 787

Zone5| 54 | 30 | 90 | 48 [ 54" | 20 | 84 | 42 [48™°| 10 [20% | 78 | 847

Zone6| 60 [ 30 | 90 | 54 [60' [ 20 | 84 | 48 [54™*| 10 [20*] 78 | 847
' Limites applicables aux magasins pour la vente au détail

2 Limites applicables aux installations dont le fonctionnement ne peut pas étre interrompu (ventilation, installations
frigorifiques, etc.)
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Puissance sonore PAC (Lw) 50 dB(a) 55 dB(a) 60 dB(a) 65 dB(a)
Distance minimale nécessaire pour obtenir
une pression accoustique < 33db(a) 2,7m 4,8m 85m 15m
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Puissance sonore PAC (Lw) 50 dB(a) 55 dB(a) 60 dB(a) 65 dB(a)
Distance minimale nécessaire pour obtenir
une pression accoustique < 33db(a) 3,8m 6,7m 11,9 m 21,2m
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Puissance sonore PAC (Lw) 50 dB(a) 55 dB(a) 60 dB(a) 65 dB(a)
Distance minimale nécessaire pour obtenir
une pression accoustique < 33db(a) 54m 9,5m 16,9 m 30m





image59.png
COMFORT CONTROL

MENU A ON/OFF
4 OK 1
BACK v UNLOCK

(LONG PRESS)





image60.jpeg




image61.png




image62.png
non foxique |  toxique

Hautement inflammable

Inflammable A2 B2

faiblement inflammable A2 B2L

non inflammable





image63.png
HFC Naturel HFO
Fluide HC Ammoniac €O, 1234yf
frigorigene
PRP (100 ans) xx v v v v
R1342 1300 — RA10A 35 ° B 4
1900
Toxicité vv vv Xx v vv
Inflammabilité v XX X v X
matériaux v v X v v
Pression v v v xx: v
Disponibilité [ v v v xx
Familiarité v v v X X
Trés mauvais X X Mauvais X Bon»” Tréshono” o ‘Source : F-gas support Information





image64.png
Table 7: Results for the Combined Set

Total in Sample (ASHPs and GSHPs)(Tukey Outliers Removed) 598
Average Actual Efficiency SPF 2.76
Average Installer Forecast Efficiency 331
Combined Data: Frequency Distribution
FoY
0
g
S 12
=
2w
<]
=
&
: H
H
= 0 '
S © o R
A B R

[DActual Efficiencies (1 SCOP Efficiencies





image65.png
Combined Data: All Installations. Installer SCOP Forecast versus Actual Efficiency

INSTALLER FORECAST SCOP

as

3s

25

15

o0s
050 1.00 150 200 250 3.00 350 400

ACTUAL EFFICIENCY OBTAINED (SPF)
‘@ Actual Efficiencies Lower than SCOP o Actual Efficiencies Higher than SCOP

as0

5.00




image1.jpeg




image66.png
cop

variation du COP en fonction de la température a
I'évaporateur pour une température au condenseur a 35°C

9
8
7
6

=4=—COP=0.65 COP Carnot
M- COP=0.5 COP Carnot

25 20 15 -10 ) 0 s 10 15
température extérieure





image67.png
g
g
2
H

B

15

10

Average geothermal

gradient +3 K/100 m

- = P

<
[w] pdop

20

s s 3

GONuIdI9d Pt GONTIpE 08 12T

O 1630 [EULOI090),




image68.png
20

variation du COP en fonction de la température au condenseur pour
une température a I'évaporateur de 0°C

——COP=0.65 COP Carnot
8- C0P=0.5 COP Camot

55 60 65





image69.png
COP & pleine charge []

8.5
8.0
7.5
7.0
65
60
5.5
5.0
45
4.0
3.5
30
2.5
20
15

- @ -Température de condensation : 30°C

- @ -Température de condensation : 35°C

- -Température de condensation : 40°C
- ~Température de condensation :

- @ -Température de condensation :

-10

-5 o 5 10
Température d'évaporation [°C]

15

20

25




image70.png
Température

Température
maintenue stable

# Chauffage

Pont de - avec Inverter

consigne

Chauffage
sans Inverter

Temps





image71.png
\l
PARN

N\, déperditi

lons





image72.png
;

histogramme des températures pour une année type 3 Uccle

220 2 4 6 8 10121416 18 20 22 24 26 28 30 32

-0 8 6 4

s 8 8

s2anay,p aiqwou

2

température extérieure





image73.png
émise (%)

Puissance

70

=
— 85
® L1 o
© 1 |55
i 50
LT L+
80 77T I —
w0
0 L—
NV 72
a0
LT+ | 30
=0 L 25
—] 20
20 —
11
10

]

0 20 30 4 s 60 70 80 90 100
Débit (%)

Teau-Tamb. (*C)




image74.png
Exemple (Radiateur Radson Integra 22 dimensions 90 x 60)

Producteur largeur [cm] hauteur [cm] |T° entrée [°C] |T° sortie [°C] |T°ambiante [°C] |delta T [°C] |puissance [W]

chaudiére traditionnelle 90 60 80 60 20 60 1619
chaudiére a condensation 90 60 70 50 20 50 1183
PACHT 90 60 65 55 20 45 1218
PAC BT 90 60 45 35 20 25 461
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